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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


te 


PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séanre da 
jeudi 23 juin a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté 


ds 
JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation <1- 
Vailes : 

De M. Marcel Ribère, sur: 1° les directives militaires, poli- 
tiques, économiques et sociales que le Gouvernement compte 
suivre en Algérie; 2° l’incohérence des mesures qu'il applique 
pour le rétablissement de l'ordre; 3° les raisons pour le-- 
quelles la plupart des députés algériens sont systématiqueme:t 
tenus dans l'ignorance de toutes les décisions qui sont prie: 
et s'il pense qu'une pareille attitude est de nature à amener un 
climat de détente et de concorde dans les trois départements 
algériens ; 

De M. Aumeran, eur les mesures arrêtées pour l'Algérie por 
le conseil des ministres qui à adopté le plan proposé par le 
gouverneur général alors que les représentants les plus qui- 
Lfiés pour juger de leur opportunité, les maires algériens. 
viennent de refuser leur confiance, à la fois au gouverneur 
général et au Gouvernement ; 

De M. Pineau, sur la situation en Algérie et les mesures 
d'ordre politique, administratif, économique, social et militaire 
que le Gouvernement compte prendre pour y faire face. 

En application de l'article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent la jonction à celles avant !e 
même objet dont la discussion a été fixée au mardi 35 juillet 
1955. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. de Chevigné, avec demanile 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des dispositions finar- 
cières pour accorder des secours d'urgence aux agriculteurs 
du département des Bas<es-Pyrénées victimes des orages de 
grèle des mois de mai et juin. 

La proposition séra imprimée sous le n° 11013, distribuée e!. 
e’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d°- 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de !: 
demande de discussion d'urgence. 
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NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


mn. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission de l'igri- 
«allure. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
meut, insérée à la suite du comple rendu in ertenso de la 
soance du 21 juin 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Errecart membre de la commission de 
l'agriculture. 


 B 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Detœuf tendant à complcter l'ar- 
ticle 2S du statut du fermige. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront inscrées à 
la suite du compte rendu in ertenso de la présente séance, 

En conéeéquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
j mir. 

L'ordre du jour appe:lerait le vole sans débat de Ja propa- 
sition de loi de Mme François et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'enseignement et au développement de la méthode 
d'accouchement sans douleur par psychotérapie. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
j )ur. 

L'ordre du jour appe:lerait le vote sans débat des propositions 
de loi: 1° de M. Bernard Lafay tendant à supprimer ja majora- 
tion de 10 p. 100 des impositions à la charge des personnes 
condamnées à des peines d'indignité nationale; 2° de M, Jsorni 
tendant à modifier les articles 4 et 11 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953 portant amnistie:; 3° de M. Wolff tendant à com- 
rléter les dispositions de l'article 16 de la loi n° 53-861 du 6 août 
1953 portant amnistie; 4° de MM. Beauvais et Henri Torrès, 
sénateurs, tendant à modifier Ja loi du 6 août 1453 portant 
amnistie. 

Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in ertenso de la présente séance, a été déposée dans les 
formes prévues au deuxième alinéa de l'article 38 du règ'ement, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit. 

L'ordre du jour appeilerait le vote sans débat des proposi- 
tions de loi: 1° de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin ayant 
pour objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 1945 relative 
à la constatation, la poursuite et la répression des infractions 
à la législation économique; 2° de MM. Frédéric-Dupont et 
Barrachin ayant pour objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 
1945 relative à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique; 3° de MM. Frédéric- 
Dupont, Louis Rollin et Marceliin ayant pour objet de modifier 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des infractions à la législation écono- 
mique; 4° de Mille Marzin et plusieurs de ses col'ègnes tendant 
à abroger les articies 29, 30 et 31 de l'ordonnance n° 45-1484 
relative à la conetatation, à la poursuite et à la répression des 
infractions à :a législation économique, et à modifier le titre V 
de la même ordonnance. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exlenso de Ja présente séance, 

_ En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi de M. Dorey tendant à étendre le bénéfice du décret 
n° 50-1475 du 28 novembre 1950 au personnel de surveillance 
de l'administration pénitentiaire. 

Mais une opposition à été formu'ée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso de la présente séance. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 








L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
loi complétant l'article 610 du code d'instruction criminelle, 

Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du comple 
rendu in ertenso de la présente séance, a été déposée dans 
les formes prévues au deuxième alis'a de l'article 3S du règle- 
ment, 

En conséquence, ee vole sans débat est relié de l'ordre qu 
jour et ne pourra plus y ère inscrit, 


4 6 » 


PERIODES D'INSTRUCTION MILITAIRE DES AGRICULTEURS 
Adoption sans débat d'une proposiiion de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
couforinément à l'article 36 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Boscary-Mousservin tendant à mviler Île 
Gouvernement à suspendre, tout au moins pour les agricul- 
teurs, toute période d'instruction militaire pendant les mois 
de juin, juillet, août et septembre; 2° de MM, Andre-François 
Mercier, Charpentier et Billiemaz tendant à inviter le Gouver 
nement à fixer les périodes militaires à uae date postérieure 
à la fin des grands travaux agricoles; 3° de Mme Laissac et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
N suspendre, pour les agr.culteurs, toute période d'instruchon 
militaire petidant la période s'étendant de 1mai à tin seplem- 
bre; 4° de M. Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à 
moditier la date des périodes d'exercice imposées aux mili- 
taires des réserves et à la situer en dehors des temps vonsa- 
crés habituellement aux moissons (n° 10641, 10661, 10504, 
10800, 10873,, 

La commission conclut à une proposition de loi. 

Je consulte l'Assemblée sur le passige à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Arlicle unique. — L'alinéa 11 de l'article 49 
de la lei du ‘1 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée 
est ainsi modifié : 

« Les convocations pour les périodes d'exercices seront fixées 
en tenant compte, dans toute la mesure du possible, des inté- 
rêts régionaux. Les convocal ons pour période d'exercices des 
agriculteurs affectés à la disponibilité ou aux réserves, ne 
pourront, en aucun cas, être faites en période de grands tra 
vaux agricoles et notamment dans la période comprise entre 
le 20 juin et le 20 septembre de chaque année. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi modifiant l'alinéa 11 de l'article 19 de 
la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilhion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'A:<emblée prend acte qu'en application 
de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil de la 
République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mos à compter du dépôt d 
texte sur son bureau, 


— 7 — 


RESERVES COMMUNALES DE CHASSE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses collegues 
tendant à l'institution de réserves communales de chasse 
(n°s 10257, 10876), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Sur proposition de la fédération 
départementale de chasse et sur avis du conseil municipal 
du conseil général et de la chambre d'agriculture, un arrét 
du ministre de l'agriculture établira pour chaque département 
la liste des communes dans lesquelles il sera créé ebiipstoire 
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ment une réserve de chasse avec indication pour chaque eom- 
mune de la superilcie minima de celle réserve, celle-ci étant 
au moins évale au dixiéme de l'étendue totale de la com- 


unit 
Je mets aux voix l'article f 


L'article LT, nus aur VO est A lo pté ) 
Art. 2 L'emplacement des réserves sera déterminé 


er 


d'accord entre l'assoc ation communale de chasse et Îles déten- 
twurs du droit de chasse, A défaut d'accord, 1 sera procédé 
pat rotation tous lets qu itre ans ) - \dopte.) 

« Art. 4 — La chasse est interdite en tout temps sur les 


réserves communales de chasse. Les infractions à celle dis- 
position seront punies conformément aux paragraphes 1 et 2 
de l'article 276 du code rural. 

« Toutefois, les captures de gibier peuvent être autorisées 
par arrêté préfectoral pris sur avis du conservateur des eaux 
et furèts et du président de la fédération départementale de 
chasse. » — (Adopté | 

« Art. Un réglement d'administration publique fixera 
les modalités d'application de ladite loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

M. Max Lejeune. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 

M. le présidont. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... séssevese . 617 
Majorité absolue......... conso ssssssssese JU) 
Pour l'adoption........... 717 
Contre ..........e su... + {00 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée prend acte qu'en application de l'article 20, ali- 
néa 2, de la Constitution, le Conseil de la République dispose, 
pour son examen en première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


FAGARICATION DE LA CLAIRETTE DE DIE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlerment, de la proposition de 
loi de M. Billat et plusieurs de ses collègues, interdisant la 
fabrication de vins mousseux dits « Clairette de Die », autres 
que les vins récollés à l'intérieur de l'aire délimitée de cette 
appellation contrôlée (n° 7576 rectitié, 10449). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


in. le président. « Art. 1, — À partir de la promulgation de 
la présente loi, toute fabrication de vin mousseux autre que la 
« Clairette de Die » est interdite à l'intérieur de l'aire délimitée 
ayant droit à cette appellation contrôlée. » 

Je mets aux voix l'artiele {*, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulga- 
tion de la présente loi, les négociants en vins mousseux étabhis 
dans l'aire géographique de production du vin d'appellation 
contrôlée « Clairette de Die » seront tenus de déclarer à l’ad- 
ministration des contributions indirectes leurs stocks de bou- 
teilles de vins mousseux dont la fabrication est interdite par 
l'article premier ci-dessus. 


« Un délai d'un an, à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux 
pour l'écoulement desdits stocks. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les infractions aux dispositions de la présente 
loi seront punies d'un emprisonnement d’un mois au moins 
et d'un an au plus et d'une amende de 2.000 francs au moins 





et de 50.000 francs au pius ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 

« Elles seront constatées par les agents chargés de la répres- 
sion des fraudes et par les fonctionnaires des contributions 
iidirectes. 

« Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes 
prévues en matière de contribulions indirectes. » — (Adopts ) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le litre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi interdisant la fabrication de vins mous- 
seux autres que la « Clairette de Die » à l'intérieur de l'aire 
délimitée ayant droit à cette appellation d'origine contrôlée. » 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 

adopté.) 
M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, gr son examen en premiére lecture, d un 
délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte sur 
son bureau. 


URBANISME ET CONSTRUCTION EN ALGERIE 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour aprelle le vote sans débat, 
conformément à L'artiele 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de lui étendant à l'Algérie la législation sur l’urba- 
nisme et le permis de construire et la loi n° 53-683 du 6 août 
1953 a-cordant des facilités supplémentaires en vue de l’acquisi- 
tion de terrains nécessaires à la construction d'habitations et 
à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'indus- 
trie (n° 10551, 10758). 

Je vais appeler l’Assemblée À se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article 1* modilié par le 
Conseil de la République. 

La commission propose l'adoption du texte du Conseil de la 
République. 

Ce lexte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Sont applicables à l'Algérie : 

« 1° Les articles 1® à 17, 18 à 47, 62 à 78, 82 à 86, 88 À 9, 
93 à 118, 141 à 152 et 317 du code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion ; 

« 2° Les articles 1, 2, 4, 5, 13, 14, 17, 18 et 19 de la loi 
n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires 
en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la construetion 
d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habita- 
tion ou à l'industrie. » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de lot. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée pe acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopé en dernier lieu par le Con- 
seil de Ja République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigativn, 


PROCEDURE DES SUPPLEMENTS D'INFORMATION 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à com- 

ter les dispositions de l'article 10 de la ioi du 8 décemhre 

897 ayant pour objet de modilier certaines règles de l'instru.- 
tion criminelle en matière de crime et délit (n° 7616, 10712). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée décide de passer aux articles.) 
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M. le président. « Art. 1%, — La loi du 8 décembre 1897 
avant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction 
préalable en matière de crimes et de délits, est complétée 
ainsi qu'il suit: 

Art. 1%. — Les dispositions des arlicies 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 
19 et 12 de la présenie loi s'appliquent également aux sup- 
nlements d'information ordonnés par toutes juridictions. » 
; Je mets aux voix l'article {+ 


je, mis aux voir, est adopté.) 


(L'article 

« Art 2. — L'article 50 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre est complétée par F'alinéa suivant: 

« Les dispositions des articles 45, 46, 47, 48, 49 et celles du 
présent aeticle s'appliquent égaiement aux suppléments d'in- 
formation ordonnés par toules juridictions, » — (Adopté.) 

art. 3. L'article 5S du code de jushuce milhtane pour 
l'armée de mer est complété par l'alinéa suivant : 
Les dispositi ns des articles Da, Oo. 90. 06. 27 et cellee du 
résent article s'appliquent également aux supplements d'iu- 
| ps ton ordonnés par toutes juridictions, » — (Adopté.) 


Art 4 — L'alinéa 1% de l'article 61 du code d'instruction 


crimincile est complété comme sui : 
« ll en est de mème au cas d'un suppiément d'information 
ordonné par toutes juridictions. » — (Adopté.) 


trt. 5. — L'article 2%7 du code d'instruction crimineile est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Le procureur général pourra requérir communication de 
la procédure à toutes les époques de l'information complé- 
mentaire à la charge de rendre les pièces dans les vingt-quatre 
heures. ». — (Adopté.) 

« Art. 6. — L'article 63, alinéa 1°, du code de justice mil:- 
tuire pour l'armée de terre est complété ainsi qu'il suit: 

« Il en sera de mème au cas où une information complémen- 
tare a été ordonnée par la juridiction de jugement, » — 
( Adopté.) 

« Art. T — L'alinéa 1* de l'article 71 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer est complété ainsi qu'il suit: 

«a I en sera de même au cas où une information complé- 
mentaire à été ordonnée par là juridiction de jugement, » — 
{ idopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rcdiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi concernant la procédure des supplémente 
d'information. » 

ll n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
“pplication de l'articie 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du 
cepôl du texte sur son bureau. 


—11— 


RATIFICATION D'UN ACCORD INTERNATIONAL SUR L'ETAIN 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
corformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'accord interna- 
lional sur l'étain signé à Londres le 25 juin 1954 (n° 9873, 
10783) . 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de Ja Répu- 
blique est autorisé à ratifier l'accord international sur l'étain 
Signé à Londres le 25 juin 1954, et dont le texte est annexé à 
la présente loi. » 


Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique du projet de 
ui. 

Le scrutin es ouvert. 

(Les votes sont recuellis.) 








M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 


lin : 
Nombre des votants............ Lost 606 
Majorité cost co tas Sotbsert LU 
Pour l'adoption ........ . MW; 
EN PO PT ti) 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'en Là verger de l'article 20, ali- 
néa 2, de la Constitution, le Conseil de la République dispose, 
pour son examen en premére lectue, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


ms Dé 


SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelie le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du réglement, du projet de lot pro- 
rogeant exceplionnelleiment la durée du mandat des adminis- 
trateurs des organismes de la sécurité sociale dans les mines 
(n° 10743, 1OKGN). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux artiles.) 


M. le président. « Art. 17. — 1]! sera procédé au renouvelle. 
ment des conseils d'adminstration des organismes de la sécu- 
rité sociale dans les mines au cours du mois d'octobre de 
l'année 1955, à une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. » 

Je me!s aux voix l'ar'icle 1° 

(L'article {T, omis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La durée du mandat des administrateurs des 
organismes de sécurité sociale daus les mines est prorogre 
jusqu'à la date du renouveilement des conseils d'adiministra- 
on dont ils sont membres, » — (Adopté ) 


M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'\:<emblée prend acte qu'en application 
de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil de la 
République dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 


sur sou bureau. 
5 — 
PROPGSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESiDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à V'AS- 
semblée de fixer comme suit l'ordre du jour des séances du 
à au 8 juillet inclus: 

Mardi 5, matin, après-midi et soir, 

Mercredi 6, après-midi et soir, 

Discussion des interpellations sur la situation en Alsérie, ce 
débat étant organisé sur 15 heures et devant étre poursuivi 
jusqu'à son terme. 

Jeudi 7, après-mili et soir, 

Vendredi 8, aprés-midi et soir, 

Discussion du projet de ralification des accords franco-toni. 
siens, cette discussion élant organiste sur 12 heures et devant 
être menée jusqu'à sa conclusion. 

La prochaine conférence des présidents aura lieu le ven- 
dredi 8 juillet et, d'ores et déjà, fa conférence des présidents 
propose à l'Assemblée d'interrompre ses travaux le ven- 
dredi 29 juillet au soir ou au plus tard le 0, 

Sur l'ensemble des propositions de la conférence des pré- 
sidents, la parole est à M. Védrines,. 


M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, ce matin, le groupe 
communiste à présenté à la conférence des présidents, des pro- 
positions tendant à inscrire à l'ordre du jour de i'Assemblée 
cerlains textes législatifs importants, 

L'ordre du jour qui vient de nous être présenté prévoit, d'ici 
le: 8 juillet, comme d'ailleurs dans les perspectives de travail 
qui ont été évoquées d'ici l'interruption de nos travaux, un 
certain nombre de débats concernant l'Afrique du Nord ou la 
politique extérieure, 
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Nous somines partisans de ces débats mais aucune proposition 
n'a été presentce pour faire venir en disenssion les textes légis- 
latifs intéressant les revendications de très nombreux travail- 
leurs de notre pays. 

Nous rappelons notamment que mardi dernier, à la confé- 
rence des présidents et devant l'Assemblée nationale, le groupe 
comunumste à insisté pour faire inscrire la discussion des pro- 
positions sur la suppression des abattements de zones, C'est là 
une revendication urgente et importante qui préoccupe le 
monde ouvrier tout entier, 

Des accords ont été conclus entre de nombreuses unions 
départementales et fédérations d'industries de diverses tendan- 
ces syndicales, Sur cette question le syndicat national des insti- 
tuteurs vient de s'adresser à toutes les organisations syndicales 
pour un accord et une action commune, 

Enfin, l'action des grévistes de Saint-Nazaire montre avec 
queile ormplour la classe ouvrière entend se battre pour en fini 
avec des t'ijustes abattements de zone, 

Ce qui est posé, d'ailleurs, c'est la revalorisation d'ensemble 
des sauluires, traitements, pensions et retraites, la classe 
ouvriere ne pouvant pas continuer à vivre dans la condition 
misérable qui lui est faite aujourd'hui. 

Ce matin, à la conférence des présidents, le groupe commm- 
niste à proposé également de siéger le lundi 4 mare pour abor- 
der la discussion de deux projets parmi les plus importants et 
les plus urgents, le rapport n° 10K39 sur l'augmentation de Ja 
retraite des mineurs, augmentation toujours promise mais à 
laquelle le Gouvernement n'appouiie jamais de solution, et le 
rapport Linet sur l'égalité des allocations familiales pour les 
travailleurs Algériens, 

Voilà, mesdames, ime<sièurs, ce que nous proposons comme 
premiere élape car évidemment d'autres projets mériteraient 
aussi d'être discutés avant les vacances parlementaires, tels par 
exemple Le rapport Linet sur la situation sociale des chanffeurs 
de taxi, la situation des mineurs polonais et le rapport Mancey 
sur l'hvgiene scolaire. 

Voilà, nous sembie-t-il, des propositions qui correspondent 
aux besoins des travailleurs et il n'est pas possible que notre 
As-cmbiée se mette en Vacances sans en avoir discuté. 

I serait, croyvons-nous, plus ulile de consacrer plus de temps 
aux légitimes revendications de nos populations laborieuses 
que de passer des journées entières à faire voter le projet réar- 
tionnaire et antilaïque de M. Saint-Cyr. (Applaudissements à 
d'estréme mnuche.) 

M. Fernand Bouxom,. l'or la faute de qui ? 

M. Menri Védrines. l'our ces raisons, nous voterons contre les 
propociltions de la conférence des présidents et nous invilons 
eos collezues à prendre la mème attitude. 

Nous demandons le serutin. 

M. le président. La parole est à M Minor. 

M. Jean Minjoz. Ce matin, à la conférence des présidents, 
le groupe socialiste a volé en faveur de l'inscription à l'ordre 
du jour des différents textes dont vient de parler le repré- 
sentont du groupe communiste, Ce vole ne signifie pas que 
nous nous opposerons aujourd'hui à l'adoption des propositions 
de la conférence des présidents. 

Nous eslimons, en effet, qu'il n'est pas possible de tout 
discuter en méme temps et que les interpellations sur l'Algérie 
pe la discussion du projet de ratification des conventions 
ranco-lunisiennes méritent de retenir l'attention de lAssem- 
blée nationale, 

Nous demanderons el je pense que nous pourrons compter 
à la conférence des présidents sur le concours d'un certain 
noinbre de collègues — qu'à partir du $ juillet et jusqu'au 29 
où au 30 juillet, l'Assemblée examine des projets d'ordre légis- 
latif parmi lesquels figurent ceux qui ont été indiqués par 
notre collègue, de façon que nous nous séparions à la fin du 
mois prochain non seulement après avoir débalin de grands 
problèmes de politique extérieure ou concernant la France 
d'outre-mer mais aussi traité d'importantes questions de poli- 
lique intérieure. 

Telles sont les observations que je tenais à présenter pour 
montrer que le vote du groupe sucialiste en faveur de l'ordre 
du jour proposé par la conférence des présidents n'est pas hos- 
ile aux projets qui ont été proposés par certains de nos collè- 
gues, 

M. le président. J« mets aux voix l'ensemble des propositions 
de la conférence des presidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 








] 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des Volants......ssssssossossssss 612 
Majorité absolue ,...........e..sosssess... 307 


Pour l'adoption .......... 510 
Contre ..........ssssosese 102 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La conférence d'organisation de débats se réunira le mereredi 
24 juin à onze heures pour l'organisation de la discussion des 
interpellations sur l'Algérie et du projet de loi de ratification 
des accords franco-tunisiens. 


— 08 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président, Nous abordons les réponses des ministres à 
des questions orales. 


REPORT DE ÇUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelleraït les questions de 
MM. Garet, Minjoz, Gazier, Coudray et Jean-Paul Paleweki. 

Mais MM. les ministres m'ayant fait connaitre qu'is ne peu- 
vent assister à la présente séance, ces mer sont reportées 
d'office, conformément au quatrième alinéa de larticle 96 du 
règ'ement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


ACHAT D'UNE MINE DE CHARBON DE LA RUBR 
PAR UN GROUPE SIDÉRURGIQUE FRANCAIS 


M. le président. M. Védrines expose à M. le ministre de l'indu=- 
trie et du commerce que, d'après diverses informations, un 
certain nombre de sociétés sidérurgiques, parmi lesquelle: 
Sidélor, Châtillon - Commentry et Neuves - Maisons, Lorraince- 
Escaut, etc., qui ont constitué le groupement sidérurgique Sidé- 
lor auraient acheté Ja mine de charbon Harpener, éitute dans 
le bassin de la Rubr, Cette opération serait réalisée grâce à 
un de 15 milliards de francs consenti à cet effet à des 
conditions avantageuses par le Gouvernement, sur les fonds dits 
d'expansion économique ou autres fonds d'Etat. I lui demande : 
1° comment et dans quelles conditions ce er ement à pu 
obtenir un prêt aussi important alors que le Gouvernement 
refuse tout crédit pour assurer la modernisation, l'équipement 
ou le maintien en activité de nombreuses mines ou Industries 
françaises; 2° quel:es conséquences cette opération pourra 
avoir sur les mines de charbon et les cokeries sidérurgiques 
françaises ; 3° quelles conséquences la concentration des sociétés 
sidérurgiques réalisée dans le groupement Sidélor pourra avoir 
sur les industries sidérurgiques du Centre et du Sud de Ja 
France. La parole est à M le secrétaire d'Etat à Ja présidence 
du conseil, suppléant M. le ministre de l'intérieur. 


M. Léopold-Sédar Senghor, secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, suppléant M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, I est exuct que le Gouvernement français a décidé de 
consentir des prêts à la société sidérurgique de participations 
et d'approvisionnements en charbons Sidéchar, récemment créée 
par dix sociétés sidérurgiques françaises importantes, consom- 
matrices de coke et de charbon à coke, pour lui permettre 
d'acquérir une Er ag -me majoritaire dans un charbonnage 
de la Rubhr, la Harpener Berghau AG, 


Le chiffre de 15 milliards indiqué par l'honorable parlemen- 
laire correspond au maximum des prêts envisagés. 

Par suite de l'insuffisance de la production nationaïe, la sidé- 
rurgie française dot recourir e<seatiellement à l'importation 
de la Rubhr, pour la moitié au moins de ses approvisionnements 
en coke et en charbon à coke. 

Cette dépendance vis-à vis des charbonnages étrangers s'est 
révélée, dans le passé, pleine d'inconvénients pour la sidérur- 
gie française qui, en particulier, a toujours été freinée dans son 

éveloppement en période de haute conjoncture économique, 


par manque décombustible. 


L'achat de la mince Marpener procurera aux sociétés intéres- 
cées sur ieur part de la production de la mine certains de: 
avantages de tonnages et de prix dont bénéficie actuellement 
la sidérurgie allemande du fait de ses participations dans les 
charbonnages allemands. 
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Les quantités de coke et de charbon à coke contrôlées par 
«déchar restent inférieures aux besoins d'importation de ses 
Hicipants. 
cette opération que la sidérurgie a, du reste, entreprise en 
un accord avec les Charbonnages de France ne devrait donc 
; comporter de conséquences dommageabes pour les houil- 
res et les cokeries françaises. 


pl 
ja 
Par ailleurs et c'est par là que je terminerai, la constitution 
le Sidéchar ne diminue pas l'indépendance des sociétés par- 
pantes. Elle n'a rien de commun avec une concentration et 
e parait pas susceptible d'exercer une influence sur les indus- 
tres sidérurgiques du Centre et du Sud de la France. 


M. le président. La parole est à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Mesdumes, messieurs, j'ai posé à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce trois questions relatives 
à l'achat de la mine Harpener, dans la Rubhr, pur un groupe de 
Sidérurgistes français appelé Sidéchar. 


La premiere question est relative aux conditions dans les- 
quelles ce groupement à pu obtenir 1 milliards du Gouverne- 
iuent français, et M. le ruinistre vient de confirmer l'impor- 
tunce de cetle somme, 

on peut s'étonner qu'une teile opération ait pu avoir lieu 

us que les parlementaires et les commissions compétentes 
aient été tenues au courant autrement que pur la voie de la 
presse. 

M. le ministre vient de nous indiquer qu'une des raisons 
eentelles serait l'insuffisance üe la production nationale, 
lors que chacun sait que plus de six mullions de tonnes de 
charbon sont stockées sur le carreau des mines françaises, ce 
qui est une cause de chomage et de fermeture de nus luines. 


En tout cas, ce sont les contribuables français qui font les 
frs d'une telle générosité. Le groupe Sidéchar comprend les 
trusts français les plus puissants de la sidérurgie, de Wendel, 
Schneider, Ugine, Lorraine-Escaut, Châtillon-Commentry, Sidé- 
lur, cte, Ces sociétés ont déjà recu des dizaines de milliards 
au titre du fonds &e modernisation et d'équipement et réalisé 
dans les dernières années des dizaines de imiltiards de profit. 


CE 

Pendant ce temps, les salaires de leurs ouvriers restent 
misérables. Par exemple, le salaire horaire d'un manœuvre des 
usines Saint-Jacques de Châtillon-Commentry, à Montlucon, 
reste fixé à 72 francs 50, cependant que cette société à réalisé 
HNI000 [ranes de bénéfice brut sur chacun de ses 11.500 
salariés. 

Ma deuxième question à trait aux conséquences de cette 
operation sur les mines francaises et les cokeries sidérurgiques 
f'ançaises, M. le ministre vient de nous affirmer que ces consé- 
quences seraient nulles, Or, la mine Harpener produit six mil- 
hons de tonnes de charbon, soit à peu près la quantité de 
charbon stocké sur le carreau des mines françaises, et que nous 
ne parvenons pas à écouler, et quatre millions de tonnes de 
cuke dans ses cokeries, ce qui représente la moitié de la pro- 
duction française de coke et plus que la production de toutes 
le: cokeries lorraines réunies. 

Il a été plusieurs fois imprimé dans la presse spécialisée, et 
tieme dans la grande presse, qu'en conséquence de cette situa- 
ion, les capitalistes de la sidérurgie ne cachent pas leur inten- 
bou de renoncer à leurs investissements dans les cokeries fran- 
caises pour l'agrandissement des usines Harpener, en 
Allemagne. De la même facon, les mines francaises sont sacri- 
hecs au profit des mines allemandes. Elles sont fermées et les 
mineurs français jetés au chômage. La course au profit ne 
connait ni patrie ni sentiments humains. 

Ma troisième question est liée aux conséquences directes, 
immédiates de cette politique sur les indusiries du Centre et 
du Midi, et je m'étonne que M. le ministe déclare que ces 
consequences n existent pas, 


On a beaucoup parlé, à propos du plan, de l’aide aux régions 
sous-développées. Hier encore, un conseil interministériel der ait 
soi-disant s'occuper tes situations régionales difficiles. 

Derrière ces bavardages officiels destinés à tromper l'opinion, 
quelle est la réalité, monsieur le ministre ? Pendant qu'elle 
achète des mines dans la Rubhr avec l'argent des contribuables, 
la compagnie des forges de Chätillon-Commentry et Neuves- 
Maisons liquide ses mines de Commentry-Ferritres, 

Elle avait annoncé pour le 10 avril la fermeture des mines de 
Commentry avec 616 ouvriers. Elle a dû reculer par suite des 
actions de grèves puissantes mentes dans l'unité par les 
mineurs appuyés par la population, Elle procède cependant à 
des licenciements partiels. Elle afliche des promesses pour 
engager les mineurs à s'expalrier vers le Nord-Est, en attendant 
sans doute d'aller dans les mines Harpener, dans la Rubr, 
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Dans la même ville, 86 licencements sont prévus le 1% juil- 
let à la compagnie des-orges de Châtillou-Commentrv, 39 licen- 
cicments à l'Alimentation équilibrée. C'est la misère, le chô- 
mage pour toute une région, la désorganisation d'une industrie 
régionale au profit de l'industrie de la Ruhr . 

Le Gouvernement ne fait rie pour éviter une telle situation. 
Il ne dispose d'aucun crédit, Mieux, il encourage et finance de 
telles opérations dont les travailleurs sont les Victimes, Cepen- 
dant les trusts milliardaires en tirent de nouveaux profits. 

Le 19 mars et le $S juin, deux journées de grève et ae mani- 
feslañon unanime ont eu lieu à Comimentrs, Comme à Saint- 
Nazaire et dans toute la F1 ince, les travailleurs ne se laissent 
Pas abuser par les promesses, Is prennent en mains leur 
Propre defense, Is s'unissent et agissent, 

Ne vous élonnez pas, monsieur le ministre, S'ils considirent 
que cest le seul moyen de faire entendre raison à votre 
vouvernement. (Applaudissements à l’ertréme gauche.) 


FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DES FILMS 
CINEMATOGRAPHIQUES 


M. le président. M. Gau demande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce s'il estime que la commission de contrôle 
des films cinématographiques fonctionne d'une manière satis- 
faisante et Si n'envisage pas de lui apporter les modifications 
necessaires pour améliorer Ja valeur éducative et morale de 
notre production cinématographique. 

La parole et à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M, le ministre de l'industrie et du commeree, 


M. Léopold-Sédar Senghor, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de Uindustrie et du commerce. 
M. le ministre de l'industrie et du commerce fait observer à 
l'honorable parlementaire que la commission de contrôle des 
lilims cinématographiques fonctionne d'une manière salisfai- 
sanle, en ce sens que les membres de cette comunission remplis- 
sent avec porn talité la mission qui leur est Hopartie et expri- 
ment en foule liberté et en conscience les avis qui sont solli- 
cités d'eux. 

Si des observations peuvent être formulées à l'égard du fonc- 

tionnement du contrôle des films cinématographiques, li com- 
mission et ses membres he sont pas en cause, Par contre, des 
modifications pourraient être apportées à l'organisation du con- 
uôle des films cinématographiques. 
.L'honorable parlementaire n'ignore pas que ce contrôle ainsi 
que la commission et les pouvoirs de }a commission sun tixes 
par la loi et qu'il appartient au législateur de décider sa trans- 
formation éventuelle, 

Enfin, en l'état actuel des textes, la commission de contrôle 
La aucun pouvoir qui puisse permettre d'améliorer la valeur 
éducative et morale de la production cinématographique fran- 
caise, Elle est seulement habilitée à proposer des restrictions à 
l'exploitation où à l'exportation des films cinématographiques. 

Flle tient naturellement le plus grand compte des incidences 
que, du point de vue édueatif et moral, les films peuvent com- 
porter el qui sont rappelées notamment par les représentants 
du ministre de l'éducation nationale, du ministre de la santé 
publique et de la population et par le représentant de l'Union 
nationale des associations familiales siégeant en son sein. 


M. Paul Coste-Floret. Au nom de M. Gau, je prends acte de Ia 
réponse de M. le maunistre à la question. 


! 


OPÉRATIONS ÉLECTOMRALES DE LA COMMUNE DU MOULE 
M. le président. M. Grarl, se référant À la répon faite Je 
19 mars 1954 à sa question orale n° K272, demande à M. je 
ministre de l'intérieur: 1° s'il existe un texte législatif ou 
réglementaire où une jurisprudence du conseil d'Etat permet- 
tant à un préfet, en cours de scrutin, de dessaisir un bureau 
centralisateur de son droit de dresser le procès-verbal de recen- 
sement général des votes et d'ériger le conseil de préfecture 
en bureau électoral; 2° s'il v avait le 26 avril 1953, au moment 
où l'arrêté préfectoral dessaisissant le premier bureau centrali- 
saleur de son droit de faire la proclamation à été pris, carence 
dudit bureau et en quoi consistait cette carence. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. Je ministre de l'intérieur. 


M. Léopoïld-Sédar Senghor, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse à Ja 
question orale n° #272, de M, Rosan Girard, réponse faite au 
cours de la séance du 19 mars 1954, les élections municipales 
du Moule ont donné lieu, le 26 avril 1953, à de multiples 
incidents, 
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La relation de ces incidents a été exposée à la suite de 
l'enquéte effectuée à celle époque. Aucune information nou- 
velle n'a été fournie au ministre de l'intérieur depuis cette 
date et aucun fait nouveau n'a été invoqué par M. Rosan 
Girard, Dans ces conditions, rien ne peut être ajouté à la 
déclaration faite le 19 mars 1954. 

Au surplus, une instance judiciaire est en cours au sujet des 
conditions dans lesquelles se sont déroulées ces élections, et 
il n'appartient pas au ministre de l'intérieur de se substituer 
au pouvoir judiciaire pour rétablir la réalité des faits et appré- 
cier l'attitude des parties en présence. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. La réponse du Gouvernement constitue, je 
le regrette, une nouvelle dérobade. 

En effet, ma question comprend deux parties, dont la pre- 
mucre est d'ordre gén‘ral et relève purement et simplement 
uu droit, 

J'ai demandé au ministre de l'intérieur, sans faire allusion 
à aucun fait particulier, s'il existait un texte législatif ou régle- 
inentaire, où une jurisprudence du conseil d'Etat permettant 
a“ un préfet, en cours de scrutin, de dessaistr un bureau cen- 
trahsateur de son droit de dresser le procès-verbal de recen- 
sement ee votes et d'e.iger le conseil de préfecture en bureau 
clectoral, 


Si vous êtes dans l'impossibilité de donner une réponse à 
celte question de droit, vous devez confesser que vous avez 
violé en fait le droit, au Moule, le 26 avril 1955. 

A plusieurs reprises déjà, J'ai eu l'occasion d'évoquer les 
faits dans cetle enceinte. Je les évoquerai de nouveau aussi 
longlemps que le ministre de l'intérieur ne m'aura pas enlevé 
mon mandat de député. 


Le 26 avril 1953 se déroulaient, au Moule, des élections muni- 
cipales: quatre bureaux de vote fonctionnaient à cet eflet. 
Auprés de l'un d'eux, le deuxième, après la clôture des opéra- 
tions de vote, vers dix-huit heures, la gendarmerie prend ses 
pe de combat et expulse tous les électeurs des environs, 
ait stationner une jeep devant la porte du bureau, moteur en 
marche, chaufleur au volant, Immédiatement, des énergumènes 
portant des brassards s'emparent de l'urne ouverte et Ja 
déposent dans la jeep des gendarmes et démarrent aussitôt, 

La relation donnée par le préfet de ces faits n'est pas, bien 
entendu, 1x mienne. Je la rappellerai néanmoins, telle qu'elle 
1ésulte des considérants d'un arrêté du 27 avril 1953. La voici: 

« Vu le dépouillement commencé au 2° bureau après l'ouver- 
ture de l'urne ; 

« Vu que les bulletins ont été replacés dans ladite urne après 
leur décomptage ; 

« Vu que ladite urne fût alors jetée dans la rue par la 
fenêtre ; 

« Vu Ja saisie qu'en opéra alors la gendarmerie dans l'état où 
elle fût trouvée sans aucune apposition des scellés ; 

« Vu qu'aucune prescription légale tendant à éviter la fraude 
h'a été respectée... » 

En somme, le préfet reconnait 
dans la rue une boite ouverte et qu'ils l'ont emportée. Mais 
alors pourquoi M. le préfet ayant la prétention de faire 
uépouiller une urue trouvée ouverte dans la rue a pris à vingt- 
deux heures quarante-sept minutes un arrêté qui, dans son 
article 1%, prescrit au président du premier bureau centralisa- 
teur de la ville du Moule de faire porter à la préfecture les 
procès-verbaux des premier, troisième et quatrième bureaux; 
dont l'article 2 érige le conseil de préfecture en bureau électoral 
pour depouiller l'urne du deuxième bureau trouvée dans la rue 
par la gendarmerie et procéder à l'établissement du procès- 
verbal des opérations de recensement général; arrêté dont l'ar- 
Lele 3, entin, dispose que toute autre proclamation faile par 
quiconque sera et demeurera inexistanle, 

Ausi, pour tenter de faire dépouiller des bulletins contenus 
dans une urne trouvée ouverle dans la rue, le préfet s'arroge 
le droit de dessaisir le bureau central de son droit de faire 
la proclamation, 

C'est en cela que je vous pose une question de droit à laquelle 
vous êtes incapable de répondre, vous, Gouvernement français, 
A que vous seriez condamné par là même à reconnaitre que 
e 26 avril 1953, à vingt-deux heures quarante-sept minutes, le 
préfet a violé la loi, par le vol maquillé d’une urne dans la rue 
pour permeltre le dépouillement des bulletins contenus dans 
cette urne apportée ouverte. 

A vingt-deux heures quarante-sept minules, èn cours de 
scrutin, il m'a interdit de proclamer les résultats et il à 
ordonné que lui soient expédiés les procès-verbaux des opé- 
rations des trois autres bureaux, 


ue des gendarmes ont trouvé 





Or, j'ai néanmoins proclamé Je résultat et la seule preure 
juridique de l'existence d'élections et de la réalité du pouvoir 
conféré aux elus, c'est le procès-verbal de proclamation. 

Ce procès-verbal a été porté au préfet par huissier, Il a €'6 
remis au président du conseil de préfecture et, quoique le juge 
de l'élection n'ait à aucun moment statué sur la régularité des 
opérations électorale:, quoique la seule autorité habilitée régu- 
lièrement à casser l'élection ne l'ait pas annulée, une délégation 
spéciale a été instituée par décret et il a été procédé à de nou- 
veiles élections frauduleuses. 

Je regrette que ce soit M. Senghor, qui connaît bien les pro- 
cédés administratifs, déshonorant pour Je Gonvernemenït 
francais, procédés consistant à accorder des droits et à les con- 
tester en fait, qui soit aujourd'hui au banc d'accusation pour 
me répondre. 

Oui, je le regrette monsieur Senghor, aujourJ'hui, c'est vous 
l'accusé et je prends acte que vous confessez que vous vous 
êtes borné à enregistrer les décisions prises par le préfet de 
la Guadeloupe, car nous refusez de répondre à ma question. 


Mais je la pose et la poserai de nouveau. 

Existe-t-il un texte législatif ou réglementaire ou une jur:s- 
prudence du conseil d'Etat qui donne à un préfet le droit, en 
cours de serutin, de prendre un arrêté interdisant au bureun 
centralisateur de faire la proclamation ? J'attends la réponse 
et tous ceux qui, dans le pays, considèrent que le droit n'est pas 
mort attendent aussi la réponse. Mais jamais vous ne pourrez 
répondre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


FONCTIONNEMENT DES MOULINS DE DAKAR 


M. le président. M. Paquet demande à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer: 1° s'il est exact que les moulins de Dakar 
ne peuvent vivre normalement qu'en achetant des blés étran- 
gers ; 2° s’il est exact qu'à la suite de l'annulation, le 2 octobre 
1953, d'un contingent de 400.000 quintaux d'importation, due à 
une action parlementaire vigoureuse, une enquête ait été faite 

r une commission administrative, que cette commission ait 

écidé de lui faire écraser des blés métropolitains en Jui 
ailouant une subvention annuelle de 250 millions de francs 
(500 francs par quintal) ; 3° s’il est exact que l’on ait majoré 
les subventions allouées aux farines exportées ailleurs qu'en 
Afrique occidentale française; 4° s'il est exact que, malgré 
l'importance de cette subvention, le prix des farines sera plus 
élevé en Afrique occidentale française que dans tous les autres 
territoires d'Afrique, et pourquoi ; 5° s'il est exact qu'une sub- 
vention de 173 francs pour le son, refusée en mai par une 
commission interministérielle, ait été accordée récemment et, 
dans l'affirmative, pourquoi ; 6° s'il est exact que l'on vienne 
d'autoriser l’écrasement de 5.000 tonnes de blé marocain et 
que, pour ce faire, l'O. N. L C. ait été autorisée à verser la 
somme de 67.392.500 franes, portant ainsi la subvention « 
84N francs par quintal, bien que les blés marocains, par leur 
valeur boulangere, leur poids spécifique, leur faible degre 
d'humidité, représentent un avantage certain; 7° pourquoi, 
devant les difficultés que l'on pouvait prévoir, a-t-on autorise 
la construction de ce moulin dont le coût atteint un milliard 


cinq cents millions de franes. É 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Pierre-Menri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, je répondrai successivement aux sept 
points de la question posée par M. Paquet. 

Premier point : IL existe à Dakar deux minoiteries; « Les Mou- 
lins de V'A. O. F. », conçus pour approvisionner en farine 
l'agglomération dakaroise et les environs immédiats, et les 
« Grands Moulins de Dakar », conçus pour approvisionner toute 
la côte occidentale d'Afrique, y compris les colonies espagnoles 
et portugaises et les anciennes colonies britanniques. 

L'approvisionnement de ces deux minoteries à été prévu pour 
la campagne 1953-1954, à partir de blé métropolitain puis de 
blé marocain. 

L'expérience prouve done que la meurierie dakaroise peut 
fonctionner en se passant du concours des blés étrangers. 


Toutefois, il est exact que, dans leur conception primitive, 
c'est-à-dire avant 1951, « Les grands moulins de Dakar » 
devaient se ravitailler en blés étrangers au cours mondial. A 

rtir de 1951, les récoltes métropolitaines de blé devenant 
excédentaires, des mesures de protection intervinrent en faveur 
de la production nationale qui conduisirent à l'arrêt des impor- 
tations de farines étrangères et, en outre, à réserver à là 
métropole l'approvisionnement en blé de la meunerie dakaroise. 

L'importation de blés étrangers, s'il s'agit de blés durs, e-i 
toutefois concevable dans le cas d’importations en admise ion 
temporaire dans le gadre de la procédure IMEX, la farine pro- 
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duite devant être réexportée, contre devises fortes, sur les 
territoires britanniques de la côte occidentale habitués à 
consommer des firines issues de b'és américains. 

Deuxième point: la commission à Jaquelle il est fait allu- 
sion dans la question de M. Paquet n'avait aucun pouvoir de 
décision, Elle a examiné sur place les conditions de fonetion- 
nement de la meunerie dakaroise dins son ensemble. Elle a 
conetaté un écart de prix de revient qui, pour être comblé, 
nécessite la fourniture de bié à un prix inférieur de 594 francs 
ar quintal au prix de cession des blés à la meunerie métropo- 
ilaine. 

ll demeurait entendu que cet écart était calculé en fonction 
d'une trituration annuelle de cent mille tonnes et compte 
tenu du prix de revient à Dakar, à l'époque, des farines métro- 
} iluines. 

Cet écart s'explique par le fait que, tout comme les autres 
industries naissantes, la meunerie dakaroise est soumise à des 
sujétions particulières qui la mettent en position d'infériorité 
par rapport aux installations anciennes qui ont été amoïlies 
depuis longlemps et possèdent un marché large et assuré, 

froisième point: il est exact que sur le Togo, le Cameroun, 
l'Afrique équatoriale française et Madagascar, la subvention 
primitive a été majorée de 500 francs par quintal de blé, Cela 
permet d'ailleurs d'écouler, avec des pertes moindres que sur 
l'etranger, les surplus de blés métropolitain<, Cette mesure à 
un caractère provisoire et doit prendre fin lorsque lindustrie 
locale de la meunerie sera en mesure de ravitailler ces terri- 
tuires, 

Quatrième point: les prix des farines livrées à la consomma- 
tion en Afrique occidentale francaise sont inférieurs à ceux 
pratiqués en Afrique équatoriale française et au Cameroun. Il 
jaut cependant tenir compte des questions de fret et de trans- 
ports intérieurs qui ont leur incidence sur les prix. 

Pour la farine type PS-5 étuvée à 12 p. 199, les prix maxi- 
mums autorisés actuellement sont les suivants au stade du 
demi-gros : 3.400 francs le quintal à Brazzaville; 3.533 francs le 
quinlal à Yaoundé; 3.302 francs Je quintal à Conakry; 3.363 
francs le quintal à Abidjan; 3.177 francs le quintal à Dakar 
— farine étuvée à 13,5 p. 100. 

Cinquième point : il est exact qu'une ristourne de 173 francs 
sur les issues à été prévue, au titre de li campagne 1453-1454, 
en faveur de Ja meunerie dakaroise. Cette mesure est iden- 
tique à celle dont bénéficiait la meunerie métropolitaine. 

Sixième point: ce n'est pas 5.000, mais 12.000 tonnes de blé 
qui ont élé prévues pour le ravitaillement de la meunerie daka- 
voise au titre des mois de juin et juillet 1454. Le ravitaille- 
ment à partir du Maroc à été décidé par l'Office national inter- 
professionnel dès céréales, compte tenu des stocks dont dis- 
l sait cet organisme. Les prix de cession sont déterminés en 

nction de la valeur boulangère établie par l'office chérifien 
des céréales. Le versement effectué par l'Office national inter- 
professionnel des céréales comprenait à l'époque, en pius 
d'une déprime de 500 francs, diverses ristournes et détaxes 
consenties également à la meunerie métropolitaine pour le 
compte du Trésor. 

Septième point, enfin: aucun raison légale ne pouvait s'op- 
poser à la création des entreprises privées que sont les deux 
ruinoteries dakaroises qui 6e sont constituées avec des capi- 
laux privés. Au surplus, À cette époque, l'insuffisance de la 
production de blé nationale obligeait à acheter des farines 
ctrangères, spécialement aux Etats-Unis et au Canada, La tritu- 
ration de blé à Dakar devait procurer une économie sensible 
de devises appréciées. 
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ELECTION DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 
REPRESENTANT LES CITOYENS FRANÇAIS DU MAROC 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre dun jour appelle la diseussion des 
conclusions du rapport n° 11014 de la commission du suffrage 
univerel, des lois constitutionneiles, du règ.ement et des 
pétilions, tendant à modifier l'article 1% de la résolution 
n° 1395 du 18 novembre 1948 déterminant le mode d'élection 
par l’Assemblée nationale des trois conseillers de la Répu- 
blique appe:és à représenter les citoyens français résidant au 
Maroc. 

La parole est à M. Prélot, présiden! de la commission du suf- 
[rage universel, des lois conslitutionnelles, du réglement et 
des pélitions, rapporteur. 








M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
lions. Mes chers collègues, je vous demande un moment d'at- 
tention: tout ce qu à trait au Maroc doit être traité en ce 
moment avec une parlicuhère ésollicitude et un très grand 
doigté. 

En vertu du tirage au sort effectué au cours de la séance du 
Conseil de la République du 2% déembre 1958, sont presente- 
ment soumis à renouvellement les trois conseillers de la Répu- 
blique représentant les citoyens francais résidant au Maroc, 

En application de l'article 56 de la loi du 23 septembre 1948, 
ces conseillers sont élus de la façon suivante: i! v a d'une part, 
présentation par les Francais membres du conseil de gouverne- 
ment du Maroc et d'autre part, présentation par les groupes 
parlementaires avant eu des élus représentant, au premier Con- 
seil de la République, les ciloyens français résidant au Mare, 
ces groupes élaient respectivement le mouvement républicain 
populaire, le groupe socialiste et le groupe du parti républicain 
de la liberté, L'Assemblée ralionale choisit ensuite entre ces 
candidats, 

Aujourd'hui, le groupe du parti républicain de la liberté à 
disparu. Une mnterprétation de la résolution du #8 novembre 
1MS à done été demandée à la commission du suffrage uni- 


veisel, des lois constitut'onneilles et des pétitions, 


Celle-ci à constaté Je caractère anachronique du mode de 
recrutement des conseillers de la Republique représentant es 
Français du Maroc. Mais la procédure prévue par la loi avant 
été engagée le 21 juin, les Français membres du conseil du 
Gouvernement du Maroc avant désigné Icurs candidats, votre 
Commission ne s'est pas cru en droit de vous présenter une 
modification de la loi, mais seuleinent une interprétation de 
ceile-ci, 

L'interprétation qui à prévalu à l'unanimité de la commission, 
après un assez large échange de vues, est que le parti républi- 
cain de la liberté n'étant plus représenté sur ces banes par un 
groupe il n'y avait plus possibilité de demander à celui-ci de 
présenter un candidat, I disparait donc de Ja résolution, 

Cependant, ie sénateur sorlant, présenté naguère par le parti 
républicain de la liberté, ligure cette fo,s sur la liste des can- 
didats retenus par les Français membres du conseil du Gouver- 
nement, Dans la mesure où il pouvait y avoir silualion acquise, 
celle-ci se trouve respectée, 

Dans ces conditions, la commission du suffrage universel, 
insistant trés volontiers sur le caractère purement empirique 
et occasionnel de la éolulion qu'elle Vous propose, se déclarant, 
par ailleurs, prêle à examiner le plus tôt possible — il vaut 
mieux que Ja question soit réglée à une date assez élognée 
des élection futures — un nouveau mode de représentation des 
Français du Maroc, suggère que la résolution L 1S novcimbre 
1948 éoit modifiée de la façon suivante: 


« La deuxième colonne contiendra. soit Ja liste ou le nom des 
candidate présentés par chacun des deux groupes intéressés 
— actueliement le groupe du mouvement républicain populaire 
et le groupe socialiste — avec l'indication du groupe qui fait 
la présentalion, soit la liste commune des candidats présentés 
par ces deux groupes, avec l'indication de celte présentation 
comtaune, 

« Les deux groupes susvisés auront la faculté de désigner 
au maximum qualre candidats à raison de deux par groupe, » 

C'est cette modification aux cinquième et eixiéme alinéas 
de la résolution que je vous demande de bien vouloir accepter, 
atin que les opérations électorales puissett, seion les prévi- 
sions du légisiaten, se dérouler dès la semaine prochaine, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. André Merrier, 


M. André Mercier. Me-dames, meieurs, je désire interventr 
briéveinent pour exposer l'opinion du groupe communiste sur 
cette question. 

Nous voulons d'abord rappeler, à l'occasion de la diseus- 
sion du rapport de M, Prélot, le caractère antidémocratique des 
élections Ssénaioriiles qui se sont déroulées il y a quelque 
temps. Quant à la représentation des Francais du Maroc, Je 
mode de présentation et d'élection des can tidats accuse envorg 
davantage l'injustice du suffrage restreint. 

Cette élection sera considérée par la population marocaine 
comme une nouvelle manifestation d'hoslilité à l'égard de 
L'indépendance du peuple marocain. 

En premier lieu, c'est le conseil du Gouvernement qui prt- 
sente les candidats. Ces derniers sont choisis au sein des par- 
lis politiques avant eu des élus il v a six ans, C'éet dire le 
caractère antidémocratique de cette procédure, Par sulleurs, 
pourquoi les Francais habitant le Marc et la Tunisie auraient. 
ls plus de droits que ceux qui habitent d'aulres pays, le 
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le Danemark où l'ialie ? Pourquoi ont-ils droit à une 


{anada, 
dans l'une des deux assemblées du 


représentation parti uvre 
l'arlement franwais ? 
Le mode d'élection des sénateurs représentant les Francais 


e et du Maroc est différent. En Tunisie, on voie par 


de lu ] 
corre-pondance, pour proposer les candidats, ce qui n'existe 
pas au Maroc. Pourtant, ces deux pars sont deux pays d'Afri- 
que tu Nord. 

C'est dire l''ncohtrence de ce evstème et aussi la volonté de 
int là-bas les privilèges issus du système colonial. 


Le groupe communiste voler: contre le ropport présenté par 


Ja comimision du suifrage urmvérse:, 


M. le président. La parole est à M. Aumeran. 

M. Adolphe Aumeran. Je demande à M. le président de la 
commmssion si les républicains indépendants, jui & mat les héri- 
Lers du puti républicain de la liberté, ont accepté la formule 
qu'il vient de proposer, car je ne vois pas, sur ces bancs 
de représentants de ce groupe. 


Je ne veux pas faire d'obstruction, mais je voudrais être ren- 


M. le président de la commission. Je dirai à M. André Mer- 
cer que nous jugeone, nous aussi, ce mode de représentation 


défe‘iueux, mus que ce n'est pas actuellement la question. 
Nous pourrons changer la lui, mais pas au moment où elle 
est en cours d'application. 

A M. Aumeran, je répondrai que des commissaires indépen- 
dants étaient représentés à la commission, Un long débat à eu 
Leu, Plusieurs solutions ont été envisagées: l'une consistait à 
demander aux députés avant antérieurement appartenu au 
parti re publicain de la liberté de se former en un collège par- 
Louller de préseotation: l'autre à inviter tous les groupes 
comptant dans leur sein des mermbres du parti républicain de 
la liberté \ faire acte de présentation. 

Après avoir constaté que le sénateur sortant du parti répu- 
h'icain de la liberté était présenté par une autre voie, il a élé 
tcconou unanimement qu'il était plus simple de supprimez 
l'allusion au parti npubliesia de la liberté, étant entendu, 
dans l'ensemble de la commission, que la question serait 
tevue quant au fond, le plus tôt possibie. 


M. Adolphe Aumeran. Les candidats figurent donc dans Ja 
Corp tition 
M. le président de la commission. le s<énaleur sortant y 


f sure. 
M. Adolphe Aumeran. Je \ous remercie. 
M. le president. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Nolre groupe ne peut pas admettre 
la solution préconisée par la commission. 

I vous est apparu, monsieur le président de la commission — 
je ne crois pas trahir votre pensée — que le mode de recrulte- 
ment des sénateurs qui représenteront les Français du Maroc 
élait absolument incompréhensible et anachronique. 


M. le président de la commission. Anachronique, peut-être. 
la omprehensible, non, I est très compréhensible Mstorique- 


lent. 

M. Jean-Paul Palewski, Tiop compréhensible, alors, 

M. le président de la commission. Si vous preferez. 

M. le président, Me--ieurs, n'engagez pas un dialogue, je vous 
pi e, 

M. Jean-Paul-Palewski. En lout cas, nous ne pouvons que pro- 
tester contre une méthode qui à pour conséquence de violer 
liléralement le sens démocratique des élections. En effet, il 
s'agit là vraiment d'un procédé de cooptation absolument inad- 
missile dans les conditions actuelles, 

Nous regreltons également qu'on ait attendu le renouvelle- 
ment du Conseil de la République pour constater que la réso- 
lation adoptée par l'Assemblée nationale Je 18 novembre 198 
devait être totalement modifiée. Je suis stupéfait qu'on ait 
attendu les élections pour faire celte constatation et qu'on n'ait 
pas depuis longtemps remédie à la situation en déposant un 
projet ou une proposition de loi. 


M, Fernand Bouxom. \ous auriez dû le faire. 

M, Jean-Paul Palewski. !! appartenait au Gouvernement de 
prendre les inilialives indispeusables en cette matière, , 

l'ar con-équent, et je le regrette, notre groupe, en désaccord 
sur une telle interprétation, volera contre la proposition de 


resolution, 
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M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. « Article unique, — Les cinquième et 
sixième alinéas de l'article 1% de la résolution (n° 139%) du 
18 novembre 1%48 sont modifiés comme suit: 

« La deuxième colonne contiendra, soit la liste ou le nom 
des candidats présentés par chacun des deux groupes inté- 
ressés (M. KR. P., S. F. L 0.) avec l'indication du groupe qui 
fait la présentation, soit la liste commune des candidats pre 
sentés par ces deux groupes, avec l'indication de cette pré- 
sentation Conuumune. 

« Les deux groupes susvisés auront la faculté de désigner 
au maximum quatre candidats à raison de deux par groupe, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à moditier l'article 4* 
de la résolution (n° 13%5) du 18 novembre 194$. » ‘ 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Aucun article additionnel n'étant proposé, je mets aux voix 
‘article unique de la proposition de résolution. 


M. André Mercier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le serulin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..... ditsodh docs 05 TE 
Majorité absolue ...........ssssssss.s.... 309 
Pour i adoption ....... 452 
Conire :.....5es00sc0st0e 10 


L'Assemblée nationale a adopté. 
€ 7 


ORGANISATION GENERALE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ue appelle Ja suite de Ja dis- 
cussion : 1. du projet de loi, n° 10958, portant organisation géné 
rale de la défense nationale et des forces armées; IL des pro- 
positions de loi: 1° de M. Pierre André et plusieurs de ses 
collègues, n° 10715, organisant les structures ministérielles 
de la défense nationale: 2° de M. de Villeneuve, n° 10731, 
portant organisation générale de la défense nationale (n°° 10995, 
10905). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission de la défense nationale, 15 minutes ; 

Commission des finances, 8 miautes ; 

Commission de la France d'outre-mer, 1! minute; 

Groupe socialiste, 7 minutes; 

Groupe communiste, 35 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 43 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaïne et sociale, 18 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 1 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 11 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes. 

Le Gouvernement, les groupes des républicains sociaux, de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance et des indé- 
pendants de gauche et les isolés ont épuisé leur temps de 
parole. 

Ilier soir, l'Assemblée à clos la discussion générale et ordonné 
le passage à la discussion des articles. 
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[Article 2w.1 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%; 


De l'organisation gouvernementale. 


« Art. 4. — La politique générale de défense nationaïe est 
jixée en conseil des ministres, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le président du conseil est res- 
ponsable de la défense ationale. 

« N peut, conformément à l’article 54 de la Constitution, 
déléguer l'exercice des attributions + lui confère l'article 47, 
troisme alinéa, à un ministre de la défense qui est chargé: 

« 1° De soumettre au Gouvernement la politique de défense ; 

«% De coordonner l'activité de tous les départements minis- 
tériels civils et militares en matière de défense ; 

3° D'assurer la direction des forces armées, la gestion et 
l'administration des trois armées demeurant sous l'autorité des 
secrétaires d'Etat aux forces armées (guerre, marine, air) dans 
les conditions tixées à l'article 6 de la présente loi et dont le 
ministre de la défense coordonne l'action. 

La délégation donnée au ministre de la défense confère à 
celni-ci toutes les prérogatives que détent, en maticre de 
défense nationale, le président du conseil dont les responsa- 
bilités canstitutionnelles demeurent entières. » 

M. Vincent Badie a présenté un amendement n° 21 tendant 
à réd ger ainsi l'article 2: 

« Le président du conseil est responsable de la défense natio- 
nale. 

« 1 peut, conformément à article 5% de la Const'tution, délé- 
guer l'exercice de tout ou partie des attributions que lui confere 
l'article 47, troisième alinéa, à un mnistie de la défense qui 
est chargé : 

« 1° De soumettre au Gouvernement la politique de défense; 

« 2° De coordonner, si la délégation est totale, l'activité de 
tous les départements ministériels civils et mililaires en matière 
de défense ; 

« 3° D'assurer la direction des forces armées, la gestion et 
l'administration des trois armées demeurant sous l'autorité des 
secrétaires d'Etat aux forces armées (guerre, marine, air) dans 
les conditions tixées à l'article 6 de la présente loi et dont le 
luinistre de la défense coordonne l'action. » 

La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mon amendement tend à rendre plus expli- 
cites et d'application plus souple les termes de l'article 2, 

Dans la discussion qui s'est instaurée à la commission de 
la défen<e nationale, tous les commissaires ont été animés du 
même et constant souci: reinédier à l'inefficacité de notre orga- 
hisation militaire actuelle, 

L'amendement que j'ai déposé respecte Je principe — pro- 
clamé dans l'article 2 du rapport de M. Pierre André — de la 
responsabilité du président du conseil en matière de défense 
nalionale, principe qui figure dans la Constitution. H rappelle 
aussi la faculté donnée au président du conseil de déléguer 
l'exercice de ses attributions, mais il apporte une précision que 
M. le président du conseil à manifesté le désir de voir figu- 
rer dans le texte. 

Le président du conseil — si mon amendement était adopté — 
pourrait désormais, conformément à l'article 54% de la Con-ti 
tution, déléguer l'exercice de tout ou parte des attributions 
que lui confère l'article 47. 

Ce sont ces termes: « tout ou partie » que j'ai cru devoir 
ajouter aux dispositions prévues par la commission à l'article 2. 

Le ministre de Ja défense nationale est chargé: 

« 4° De soumettre au Gouvernement la politique de défense : 

« 2° De coordonner, si la délégation est totale, l’activité de 
‘ous les départements ministériels civils et militaires en matiere 
de défense ». 

Cet amendement a été soumis à l'appréciation des collègues 
réunis ce matin à la suite des difficultés qui furent soulevées 
hier et je crois pouvoir dire qu'une quasi unanimité s'est pro- 
noncée en sa faveur. 

Je demande, par conséquent, à l'As emblée de bien vouloir 
le voter. 








a 


M. le président. Avant de donner la parole à M. le rappore 
teur, qui me la demande, je précise que les amendements dépo- 
sés antérieurement par MM. André-Francçcois Mercier, Maurellet 
et Joannes Dupraz doivent être considérés comme des sous- 
amendements à l'amendement n° 21 de M. Badie qui propose 
une rédaction nouvelle pour l'article 2, 


En vue du cas où l'amendement de M. Badie serait adopté, 
MM. Mercier, Maurellet et Dupraz maintiennent-ils leurs textes ? 


M. André-François Mercier. Je maintiens mon texte, 
M. Joannès Dupraz. Moi également. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre André, rapporteur de la commission de la défense 
nationale. Je prie mes collègues de vouloir bien m'accorder 
quelques instants d'attention car je leur dois des explica- 
üons sur ce + s'est passé an cours de l'entrevue qui a eu 
heu entre midi et treize heures trente avec les inembres du 
uouvernement, 


Nous avons cherché, aussi bien les représentants de la com- 
mission que les représentants des groupes de la majorité, à 
nous entendre afin que Je vote de la loi soit hâté. 

Nous avons défendu fermement un principe qui est celui de 
la commission de la défense nationale dans sa très grande 
majorité: si le président du conseil délègue ses pouvoirs, il 
ne peut le faire qu'a un seul ministre, le ministre de ‘a 
défense, 

Mais M. le président du conseil nous à fait remarquer très 
justement, à mon avis — que, l'article 47 de la Constitution de 
196 lui confiant un certain nombre d'altributions en matiere 
de defense nationale, nous n'avions pas le droit de l'obliger à 
déléguer la totalite de ses pouvoirs. 


Nous ne l'obligeons pas, par notre texte, à déléguer: nous 
disons qu'il peut déléguer, Mais, s'il délègue, nous l'obligeons 
à déléguer la totahté de ses pouvoirs. 

M. le président du conseil ne conteste pas la légitimité du 
désir de la majorité de la commission — qui paraît aussi celui 
de la majorité de l'Assemblée, à tout le moins de la majorité 
des orateurs qui se sont exprimés hier à la tribune de l'Assem- 
blée — qu'il n'y ait de délégation, en matière de défense hatio- 
hale, qu à un seul ministre. 

Donc, au cas où le président du conseil ne délègue au 
ministre de la défense qu'une partie de ses attributions, il est 
bien convenu — et j'aimerais avoir sur ce point l'avis du Gou- 
vernement — que, en aucune facon, il ne délégue l'autre 
partie à un autre ministre, mais qu'il la conserve pour Jui, 

C'est ainsi que nous l'entendons. 

J'ai bien précisé an cours de la dis-ussion, que ce que nous 
voulons essentiellement, c'est l'unité en matière de défense 
hationale, La délégation du président du conseil ne peut se 
faire qu'en faveur d'un seul ministre. Si le président du 
conseil ne délègue pas lous ses pouvoirs à un seul ministre -- 
et je ne vois pas comment nous pourrions lui refuser le droit 
de garder une partie des pouvoirs qui sont prévus par l'ar- 
ticle 47 de la Constitution — il est bien entendu qu'il garde 
pour lui-même, personnellement, Ja partie qu'il n'a pas délé- 
guée, 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole. 


M. le président. la parole est à M. Jean-Paul l'alewski, pour 
répondre à la commission, 


M. Jean-Paul Palewski. Me: chers collègues, je suis très sur. 
pris par le texte qui nous est aujourd'hui proposé, Voici pour- 
quoi. 

Alors que nous essayons de faire une loi qui règle définitive. 
ment l'organisation générale de la défense nationale et des 
forces armées, qui établisse une ligne hiérarchique claire, vorci 
2 maintenant on nous propose tout simplement 11 possibilité 
de modifier cette organisation générale à l'occasion de toute 
nouvelle investiture de président du conseil où même pendant 
la durée d’un ministère 

En effet, dire que le président du conseil pourra déléguer 
tout ou mère de ses pouvoirs, cela signifie qu'à tout moment, 
non seulement si le président du conseil vient à changer, mais 
même du fait de tel président du conseil au cours de l'exercice 
de sa fonction, les termes de la délégation pourront être imodi- 
fiés, 

Alors, je ne comprends plus. Je ne vois pas très bien comment 
cette loi pourra avoir un caractère de stabilité suffisant pour 
que nous sachions très exactement quelle est la ligne Mérarchie 
que qui doit être suivie. 

De plus, si cette délégation se trouve être modifiée, soit, 
comme ie l'ai dit, au cours de l'exercice de la fonction mminis- 
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térielle, soit à l'occasion d'une investiture, quelle sera la sitwa- 
tion des organismes techniques qui relèvent précisément des 
fonctions qui peuvent, suivant la conceplion qui nous est 
présentée maintenant, être ou ne pas être déléguées ? 

Suivant les cas, ils reléveront d'un ministre particulier auquel 
la délégalion aura été donnée où du président du conseil lui- 
même, Un ne &ura plus jamais d'une facon certaine et défi- 
nitive de qui relève tel conseil ou organisme technique mili- 
taire, | attributions qui l'imtéressent pouvant, suivant l'épu- 
que t être délégutes à un ministre parteulier, soit être 
conservées par le président du conseil, 

Je crois, mes chers collègues, qu'une telle modification au 
texte prinmtif fait perdie ue grande partie de sa valeur à la 
lui qui doit étre votée car elle sera constamment susceptible 
d'être remise en question, 

Voilà les observations que je désirais présenter à propos de cet 
amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armes. 

M. Pierre Kœnig, ministre de la défense nationale et des 
forces armeex, Je ferai remarquer à M. Jean-Paul Palewski que 
M. Le pré cident du conseil a demandé ce matin qu'il y ait con- 
cordance entre la Constitution et le texte de loi qui nous est 
pre se nté. 

J'avais cru comprendre qu'un accord était intervenn sur le 
texte de l'amendement de M. Badie, auquel le Gouvernement 
donne son agrément. 

Je voudrais que cet arrangement fût respec!i. 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Monsieur le ministre de la d'fense 
haliotiale, je connais dans celle Assemblée un certain nombre 
de collcgues qui ne sont pas du tout d'accord sur l'ammende- 
ment qu vient d'être défendu par M. Badie. 


En ce qui me concerne, je tiens à déclarer que si l'imende- 
ment de M. Badie était adopté, cela suftirait pour que je vote 
résolument contre l'ensembie du projet, quel que soit le sort 
reserve aux auires arlicies,. 

En eflet, pour des raisons que je m'excuse de reprendre 
devant l'\ssemblee apres lintervention si pertinente de 
M. Palew<ki, l'amendement de M. Badie aurait tout simple- 
ment pour effet de détruire Ja principale eflicacité de notre 
texte 

Les orateurs intervenus dans ce débat ont déclaré, que le 
président du conseil, responsable constitutionnellement de la 
deiense hauonaie, m'avait en fait ni le loisir ni la liberté 
d'esprit nécessaires pour pouvoir procéder aux arbitrages indi<- 
vensables entre les secrétaires d'Elat ou les ministres d'armes. 
Kous avons admis, et tous ceux qui ont réfléchi à ce problème 
savent, que la délégation prévue à l'article 54 de la Constitution 
est indispensable 

Lorsque vous dites, monsieur Badie, que le président du 
conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs, permettez- 
moi de vous faire remarquer qu'il est tout à fait inutile de 
rédiger nne nouvelle loi pour constater l'état de fait actuel 
contre lequel s'élèvent toutes nos forces armées. 

Notre arme voudrait savoir où sont les responsabilités, Les 
organismes techniques, de conseil ou de travail, voudraient 
savoir, quel est le responsable, de qui ils dépendent. 

Comme Je disait M. Palewski, j'imagine l'attitude des mem- 
bres du secrétariat permanent de la défense nationale quand 
its se demanderont pour le compte de qui ils opèrent: pour le 
président du conseil qui aura gardé telles attributions ou pour 
Je ministre délégué qui en possède d'autres ? 

Et quand le président du conseil changera, la délégation 
changera aussi de nature. On sera dans un perpétuel va-et-vient 
et duus la continuelle incertitude qui, il faut hien le dire, 
ont provoqué la ruine de nos forces armées jusqu'à ce jour. 
(Très bien! très bien! sur quelques bancs au centre et à l'ex- 
trèéme droue.) 

Far conséquent, mes chers coiègues, le compromis qu'on 
nous propose n'en est pas un. Ce texte aboutit simplement à 
Lrer un trait sur tout le travail effectué avec soin par la com- 
mission de la défense nationale et par les parlementaires qui 
ont étudié la question depuis plusieurs années... 

Je demande À l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Badie, (Applaudissements sur quelques bares au centre et 
à l'ertrème droite.) 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Badie, je 
tiens à mettre l'Assemblée en face de ses responsabilités. 


Je ravvelle d'abord qu'il n'est pas prévu de séance du soir. 





J'ai donné la parole à des orateurs appartenant à des grou- 
pes qui avaient épinsé leur temps, tels le groupe des républi- 
calus Sociaux et les isolés, 

J'accepterai toutes les demandes de scrutin, afin que chacun 
puisse prendre ses responsabilités, 

Mais moins les interventions seront longues, plus nous aurons 
de chances de terminer dans le délai prévu. 

Je vous demande donc de limiter vos interventions, 


La parole est à M. Badie, dont le groupe dispose encore de 
Quarante minutes, 


M. Vincent Badie. J'avoue que je comprends mal les inquié- 
tudes exprimées par M. Palewski et par M. Monteil, étant donné 
l'accord qui est intervenu ce matin et qu'a rappelé M. le minis- 
tre de la défense nationale, 

Je ne puis laisser dire que l'amendement que j'ai déposé 
détruit l'efficacité du projet qui a été adopté par la commis- 
sion de la d‘fense nationale. 

Je suis de ceux qui se sont rangés aux propositions du 
rapporieur. Lorsque M. Monteil pose la question de savoir qui 
doit étre responsable, je lui demande de relire le texte dg la 
commission qui reflète le principe affirmé par la Constitution : 
« Art, 2. — Le president du conseil est responsable de la 
défense nationale ». 

C'est le président du conseil qui est responsable de la défense 
nationale, En vertu de l'article adopté par la commission, il 
peut, conformément à Fartiele 54 de la Constitution, déléguer 
l'exercice des attributions que lui confère l'article 47. 

Jar simplemeut tenn à préciser: « Il peut, conformément à 
l'article 54 de la Constitution, déléguer tout ou partie … ». 

En quoi celte formule nuit-elle à l'efficacité du système ? Celui 
qui peut le plus ne peut-il pas le moins ? En toute hypothèse, 
le président du conseil demeure responsable de la défense 
nalionale, et vous refuseriez de lui permettre la délégation par 
tielle — tout en l'auterisant à une délégation totale — des attris 
butions que lui confère l'article 47! H y a là un manque de 
logique et une contradiction dans vos propres observations que 
je me devais de souligner. 

M. Jean-Paul Palewski a parlé de stahililé, Mais que se 
passera-til en pratique ? De deux cheses lune: ou le président 
du conseil consentira à déléguer la totalité de ses pouvoirs — 
c'est son œoit, personne ne peut le contester — où 1l consen- 
tira simplement à déléguer une partie de ses pouvoirs — et 
pourquoi contester au président du conseil cette faculté, dont il 
serait vraiment pa'auural de le priver ? 

Alofs, je ne vois vraiment + pourquoi vous manifestez de 
elles inquiétudes, Un accord est imtervenn ce matin, à la 
suite du désir cxprimé par M. le président dun conseil, respon- 
sable de la défense nationale, J'insiste auprès de l'Assemblée 
pour qu'elle ratitie cet accord. 

M. le président, Avant de consulter l'Assemblée sur l'amen- 
dement n° 21 de M. Badie, je vais appeler les amendements 
n° {6 de M. Dupraz, n° 17 de M. André-Francois Mercier et n° 18 
recthfié de M. Maurellet, considérés, d'accord avec leurs auteurs, 
comme sous-amendements à l'amendement de M. Badie. 


L'amendement de M. Joinnès Dupraz, n° 16, est ainsi rédigé: 


« Dans le cinquième slinfa (paragraphe 3°) de l'article 2, 


enbstlitner aux mots: « Secrétaires d'Etat aux forces armces 
(æuerre, marine. air) », les mots: « Secrélaires d'Etat à la 
guerre, à la marine et à l'air ». 

Au centre. Cet amendement est retiré. 


M. le président. L'amendement est relire. 

L'amendement de M. André-Francois Mercier est ainsi conçu! 

« Mans le cinquième alinéa, paragraphe 3°, de l'article 2, 
substituer aux mots: 

« Les secrétaires d'Elat aux forces armées (guerre, marine, 
air) » les mots: « les ministres de la guerre, de la marine, de 
l'air ». 

La parole est à M. Anéré-Francois Mercier. 


M. André-François Mercier. L'Assemblée me permettra de 
retenir son allention pour quelques instants sur une ques- 
lion d'une très grande importance. 

Le titre de ministre a été retiré du projet, à la suite d'un 
vole assez équivoque émis en commission de la défense natio- 
hale puisque cette décision fut prise par 16 voix contre 16, par 
suite de l'absence d'un certain nombre de commissaires. Ni 
tous les membres de la commission avaient participé à ce 
vote, il est probable qu'une décision différente aurait été 
prise. 
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La question demeure donc entière, et je demande à l'As- 
cemblée de bien vouloir retenir mon amendement car, comme 
l'a reconnu M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées dans son discours d'hier, les pouvoirs actuellement 
conférés par ce texte aux secrétaires d'Etat sont, dans certains 
cas, beaucoup plus importants que ceux d'un ministre. 

vourquoi alors ne pas le due? Pourquoi ne pas doter du 
titre qui devrait leur revenir ceux qui devraient normalement 
détenir des fonctions ministérielles ? 

J'ajoute que pour leur autorité et pour l'effet psychologique 
de leur action de chaque jour, il uuporte que ce titre de 
uinistre soit rétabli. 

Dans d'autres secteurs ministériels, des responsabilités bean- 
coup moins importantes sont assumées par des ministres. Ne 
voulant vexer personne, je n'en citerai aucun. 

Je crois qu'il est de sage méthode de rétablir, au profit des 
trois secrétaires d'armes, Île titre qui leur conférera une auto- 
rite certaine. 

M. le président. L'amendement de M. Maurellet et des mem- 
bres du groupe socialiste n° 18 rectifié tend à supprimer dans 
le cinquième alinéa — paragraphe 3° — de l’article 2, les mots : 
« guerre, inarine, air ». 

La parole est à M. Maurellet. 


M. Augustin Maurellet. Me: chers collègues, après l'exposé de 
M. André-Francois Mercier, le groupe socialiste soutient un 
amendement tendant à supprimer, dans le paragraphe 3° de 
l'article 2, les trois mots: « guerre, marine, air ». 

L'expérience a démontré la nécessité, en temps de guerre, de 
créer un Commandement unique. 

Cette création avait pour objet de doter le chef chargé d'or- 
ganiser la défense du pays de toute l'autorité nécessaire pour 
assurer Sa mission. 

Cette autorité engageait sa responsabilité. entière. Cette res- 
ponsabilité obligeait à lui laisser une certaine latitude dans !a 
détermination des décisions qu'il jugeait nécessaires. 

En temps de paix, selon certains, celte Jatitude n'apparaît 
pas indispensable. 

Cependant, la conduite des opérations de défense en cas de 
conflit et surtout les résultats qu'on en peut attendre pour ia 
sécurité du pays dépendront inévitablement de l'organisation 
de la défense dès le temps de paix. 

C'est pourquoi il ge nécessaire au groupe socialiste que 
le ministre chargé d'organiser la défense ne soit pas trop 
enserré dans des formules législatives qui, le ligotant, rédui- 
raient s°s initiatives. 

Certains ont parlé, au cours de ce debat, de Ja fusion des 
arines. 

Le rapporteur de la commission de la défense nationale leur 
a répondu que cette fusion n'était pas actuellement possible, 
qu'elle n'avait été réalisee ni en U. &. S. S. ni aux Etats-Unis, 
et qu'il fallait, pour l'instant, la limiter à la constitution d'états- 
luajors interarmées, 

Mais il a ajouté que cette fusion pourrait sans doule étre 
réalisée plus tard, dans trois, quatre où cinq ans. 

[a donc ainsi reconnu que cette fusion, irréalisable immé- 
üiatement, devrait être envisagée et étudiée. 

Cela signifie donc qu'un jour la structure actuelle — guerre, 
uir, IWärine — pourra disparaitre, | md être remplacée par une 
autre structure plus proche de celle qui résulterait inévitable- 
ment de l'engagement de l'armée française dans un conflit. 

A ce moment-là, pas une des trois armes ne saurait être 
ulilisée seule sur le plan opérationnel. 

L'armée de l'air, en particulier, ne saurait être appelée À 
combattre seule. Elle appuiera toujours l'armée de terre ou la 
marine. 

Ne faut-il pas, dès le temps de paix, envisager la mise en 
condition des forces armées selon l'emploi tactique qui en serait 
fait en temps de guerre ? 

Mais alors, si, dans un texte législatif, vous fixez d'une 
manière rigide et pour un temps qui n'est point déterminé la 
structure de l'armée française en guerre, air, marine, avec, obli- 
galoirement, à la tête des trois armes, un secrétaire d'Eiat, ne 
pensez-vous pas que vous retarderez ain, implicitement, bien 
que ce ne soit sans doute pas dans la pensée des auteurs du 
projet que nous discutons, les études en vue d'une modifica- 
hon de cette structure pour la remplacer par une autre plus 
proche de celle qui s’imposerait dès l'ouverture d'un conflit ? 
Cette structure que vous précisez dans le paragraphe 3° de 
l'article 2 ne pourra être modifiée que par un texte législatif. 

Je vois là, je l'ai déjà dit, une limitation de la responsabilité 
du ministre, un freinage de ses initialives possibles. C'est pour- 








quoi le groupe socialiste demande, dans le paragraphe 3° ds 
l'article 2, la suppression des mots « guerre, Imaärine, air » placés 
vatre parent ses. 

Bien entendu, le ministre actuel ou son successeur éventuel 
mäaiutiendront provisoirement cette structure guerre, marine, 
air, mais, en alseut notre amendement, vous lui laisserez la 
ossibilité et la responsabilité d'une modification; mieux, vous 
inviterez à ne pas considérer celte structure comme immuable 
et à rechercher dès maintenant les moyens de réaliser dès Je 
temps de paix celle fusion interarmées qui s'imposerait, éven- 
tuellement, dès l'ouverture d'un conflit. 

L'armée doit toujours être prête à combattre. I faut done 
tendre à l'organiser comme si elle devait, des demain, assurer 
l'intégrité du sol national et l'indépendance du pays. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je serais reconnaissant à M. Maurellet, après 
les excellentes explications qu'il nous à données, de bien vou 
loir renoncer à son amendement, Voici pourquoi : 

Lors du dépôt de la première ponte de loi devant la 
commission de la défense nationale, il y a plus de deux mois 
et demi, j'avais moi-même substitué aux termes classiques 
« guerre, marine, air » les termes « terre, air, mer », afin 
d'entrer un peu dans la voie indiquée par M. Maurellet, mais 
la commission de la défense nationale, à une forte majorité, 
a refusé ces termes pour reprendre les termes classiques. 

Je serais donc reconnaissant à M. Maurellet, tout en étant 
d'accord avec lui sur le fond, sur la fusion qui sera un jour 
possible, de bien vouloir, réfléchissant aux accords que nous 
avons passés ce matin, et pour hâter le vote de la loi, renoncer 
à son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Maurellet. 


M. Augustin Maurellet. Monsieur le rapporteur, je regrette de 
ne pouvoir accéder à votre désir. 

Il nous importe essentiellement que, pour l'organisation dès 
le temps de paix de l'armée telle qu'elle devra être utilisée en 
temps de guerre, des initiatives soient laissées au ministre 
responsable. Or, si vous le ligotez par une formule législative, 
qui ne pourra être modiliée que par un nouveau texte législatif, 
je crains que, plutôt que de revenir devant l'Assemblée pour 
obtenir le vote d'un nouveau texte, le ministre ne laisse durer 
par trop longtemps la structure existante. Ses initiatives se 
trouveraient ainsi paralysées, 

C'est pourquoi je crois devoir maintenir l'amendement que 
j'ai déposé. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement repousse les deux sous-amendements, 


M. le président. Monsieur Mercier, maintenez-vous votre sous- 
amendement ? 


M. André-François Mercier. Oui, monsieur le président. 

Comme je l'ai dit, en effet, tout à l'heure, l'article 6 donne 
des pouvoirs considérables aux secrélaires d'Etat aux force 
armées, et je crois que pour l'avenir il faut que les responsa- 
bles de la défense nationale puissent participer au conseil des 
ministres sans avoir à le demander comme une faveur, 


M. André-François Monteil. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. André-François Monteil, 
mais je prie notre collègue d'être très bref. 


M. André-François Monteil. Momsieur le président, mes amie 
du groupe du mouvement républicain populaire, qui disposent 
encore d'un certain temps de parole, ont bien voulu m'accorder 
quelques minutes. 

Le sous-amendement de mon ami M. André-Fiancois Mercier 
est décisif. Pour des raisons que j'ai lkmiguement développées 
hier à la tribune, il importe que nos armées sachent qui les 
commande. C'est pourquoi nous sommes partisans d'un rmini-- 
tre de la guerre, d'un ministre de l'air et d'un ministre de la 
marine, élant entendu que le ministre de la défense nationale, 
qui recevra délégation du président du conseil, arbitrera en 
ras de désaccord entre les trois armes et s'occupera de ce qui 
est em du ressort du ministre de la défense nationale, 
c'est-à-dire de la haute politique stratégique, de la coordination 
des ministères civils et militaires, des répartitions budgétaires, 
des relations avec nos alliés, 

Le ministre de la défense nationale cessera de faire ce qu'il 
a fait depuis de trop nombreuses années, c'est-à-dire de compter 
lès boutons de guètres. 


M. René Pleven. Il ne l'a jamais fait ! 
M. André-Frangçois Monteil. Monsieur Pleven, vous savez très 


bien que des min stres de la défense nati nude ont opéie de 
nombreuses incursions dans le domaine de l'exécution Pratique, 
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de la gestion, ce qui était un peu diminuer leur rôle, que je 
vois trés grand, considérable, ke voudrais qu'il ne s'amenuise 
pas dans des questions de détail qui concernent seulement la 
gestion et la mise en condition des forces armées. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de la défense 
hüalionule. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je répète que le Gouvernement est oblgé de s'opposer au sous- 
amendement de M. André-François Mercier, et je fais observer à 
M. Monteil, qui lui à apporté son appui avec des arguments 
qui sembleraient établir qu'il a éprouvé des expériences mal- 
heureuses, que nous avons été, Jui et moi, dans le même bateau 
gouvernemental, et je crois que jamas il n'a pu m'accuser 
d'avor ermmétlé sur ses attributions. 


M. André-François Monteil, Parce que vous m'avez considéré 


comme un ministre, (Sourires.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Non ! Pas du tout ! ltires.) 


M. le présidem. Je vous en prie, ne créez pas d'incident per- 


£fonhel \ourveuu.r rires.) 


M. Jean Legaret. Je demande la parole. 

_ M. le président. Monsieur Legaret, vous voulez également 
intervenir au nom d'un groupe qui à épuisé sun temps de 
parole. 

J'en profite pour dire à l'Assemblée que si vraiment elle 
veut conclure, il faut qu'elle se prononce rapidement sur les 
textes qui lui sont présentés, faute de quoi le débat ne sera pas 
achevé dans le délai qui a été fixé, 

La parole est à M. Legaret, 

M. Jean Legaret. L'argument de M. Monteil paraît extrême- 
ment fort, Notre collègue nous dit: il est nécessaire que l'ar- 
imvée sache qui est son chef, Si je suis de son avis en ce qui 
concerne les prémisses, je ne le suis pas en ce qui concerne 
les conclusions, Si l'armée veut savoir qui est son chef, il faut 
d'abord qu'elle en ait un, ce qui renforce notre opinion à nous 
qui sommes partisans des secrétaires d'Etat et non pas des 
ministres, parce que, si l'on donne la préférence à des minis- 
tres, l'armée ne saura jamais qui est son chef. Elle en aura 
quatre où end. 

I faut que ce soit ou le président du conseil — article 47 
de la Constitution — ou le ministre délégué — article 54 — 
ce qui postule des secrétaires d'Etat. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-1mendement de 
M. André-Francois Mercier à l'amendement de M. Badie. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? … 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants ........ didooossesss D 
Majorité absolue ....... ss ccltooe: NS Ce qe 307 
Pour l'adoption ........ 194 
RE RMS Ris 428 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais maintenant appeler l'Assemblée à statuer sur Je 
sous-amendement de M. Maurellet. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le sous-amendement de M Maurellet ne serait pas désagréable 
au Gouvernement. 

Cependant, en vertu des l'accord intervenu ce matin, nous 
avons le regret de dire que nous y sommes opposés. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Maurellet. 

M. Augustin Maurellet. Par scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Persunne ne demande plus à voter ? … 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants .................... 517 
Majorité absolue .......... PLTIITEL TELE + 259 
Pour l'adoption .......... 109 
RE PEER 408 


L'Assemblée national n'a pas adopté. 

M. Pierre de Chevigné. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Chevigné. 

M. Pierre de Chevigné. L'amendement de M. André-François 
Mercier ayant été repoussé, je reprends, sous forme de sous- 
amendement, l'amendement déposé | $ M. Joannès Dupraz qui 
tend à substituer, dans le paragraphe 3°, aux mots: « secré- 
tuires d'Etat aux forces armées (guerre, Imarine, air) » les mots : 
« secrétaire d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air ». 

Cette modification ne touche pas au fond du problème et 
rejoint, je crois, les préoccupations du Gouvernement, puis- 
qu'elle est de nature à donner un peu plus de personnalité aux 
trois armées sans changer le fond des attributions. 

M, Jules Moch. C'est précisément ce qu'il ne faut pas faire, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je veux tout de méme faire observer à M. de Chevigné, 
qu'il est bien entendu que la guerre, l'air et la mer font partie 

es forces armées. C'est vraiment voulois chicaner sur ce point. 


M. Pierre de Chevigné. Alors acceptez mon sous-amendement, 
puisqu'il ne change rien au fond. (Très bien! très bien! sur 
plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. M. de Chevigné reprend comme sous-amen- 
dement à l'amendement de M. Badie l'amendement n° 16 de 
M. Joannès Dupraz, qui tendait à substituer, dans le 5° alinéa 
(paragraphe 3°) de l'article 2, aux mots: « secrétaires d'Etat 
aux forces armées (guerre, marine, air) », les mots: « secré- 
taires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air ». 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. de Chevigné. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes son recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la stance pendant 
cette opération. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dir-sepl 
heures et demie.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voivi, après vérification, le résultat du dépouillement du 
<crutin public sur le sous-amendement n° 16 de M. Joannés 
Dupraz, repris par M. de Chevigné, à l'amendement n° 21, à 
l'article 2, présenté par M. Badie: 


Nombre des votants..........ess.ssess..e O14 


Majorité absolue..... cooossossessscecscsoce SUB 
Pour l'adoption........... 313 
+7 RER sosccses J0L 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Badie, modifié par le 
sous-amendement de M. Joannès Dupraz. 

Je suis saisi d'une demande de serul:n, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s crutin : 


Nombre des votants....... rte BR. EEE RE 
Majoriwé absolue .......... sense mssssse se 217 
Pour l'adoption........... 132 
UT APE TOI TO . 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

L'amendement de M. Badie étant repoussé, le sous-amen- 
dement de M. de Chevigné qui a été adopté devient un amende- 
ment à l'article 2. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, dans le texte proposé par la 
commission, modifié par l'amendement de M. de Chevigné. 

(L'article 2, ainsi moûïilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Puis-je faire chserver qu'à la 
suite de l'adoption de l'amendement de M. de Chevigné, dans 
tous les articles où figurent les mots « secrétaires d'Etat aux 
forces armées (guerre, marine, air) », ceux-ci devront être rem- 
placés par les mots: « secrétaires d'Etat à la guerre, à la 
marine et à l'air ». 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Au titre de la coordination 
interministérielle des mesures de défense nationale, le ministre 
de la défense exerce, dans le cadre de la politique générale 
de défense arrêtée par le Gouvernement, les attributions sui- 
vantes : 

« a) La détermination et l'évaluation des moyens de tous 
ordres nécessaires à Ja mise en œuvre de la politique générale 
de défense fixée par le Gouvernement: _. 

« b) La détermination du chiffre total des erédits néres- 
saires à la défense et aux armées, ainsi que leur répartition 
finale entre les budgets des divers départements minisieriels 
civils et militaires; 

« c) La préparation sur le plan technique des négociations 
intéressant In défense et conduites par la voie diplomatique 
avec les organismes internationaux coopérant à notre defens 
dans le cadre des traités souscrils par la France, siusi que 
l'envoi de directives à nos représentants militaires au sein 
de ces organismes ; 

« d) La coordination des recherches scientifiques appliquée: 
À la défense et la coordination de la recherche et de l’exploi- 
tation du renseignement ; 

« €) La coordination des mesures concernant: 

« L'économie de guerre ; 

« L'action psychologique ; 

« La protection civile. » 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un amendement n° 11. qui 
tend à rédiger comme suit le début du deuxième alinéa {para- 
graphe a) de cet article : 

« 4) La détermination, l'évaluation et la coordination €@es 
iOvens.., ». 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Il s'agit simplement d'une question 
de forme qui ne devrait pas soulever d'ohjection. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je serais très reconnaissant à notre collègue 
M. Palewski de bien vouloir retirer son amendement. 

En effet, l’article 3 commence par ces mots: « Au titre de 
Ja coordination interministérielle des-mesures de défense natio- 
nale. ». Nous répéterions, par conséquent, dans le méme 
article, deux fois le mot « coordination » qui tigure dès !e 
début du texte. 

Je pense que M. Palewski n'avait pas prèlé attention À ce 
fait, et je lui demande de bien vouloir retirer son amendement. 


M. Jean-Paul Palewski: Pour gagner du temps, je le veux 
bien. 

M. le rapporteur. Je vous en remercie, 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 

{L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 














{ \rlu le { ] 


M. le président. « Art. 4. — Dans le cadre de la coordination 
interminmstérielle prévue à l'article 3, les ministres charges 
des départements civils sonmettent leurs programmes en 
matière de défense au ministre de la défense et sunl respori- 
sables de leur exécution, 

« IL: disposent dès le temps de paix, dans leur adiministra- 
tion centrale, d'un organe spérialisé de défense dom 1 
composition et les attributions sont fixées par des règlements 
d'administration publique. » 


Personne ne demande Ja paro'e 72. 


Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aur voir, est adopté.) 
f ! "1 
[Article 5.] 


M. le président. « Art, 5. — Au titre de Ja direction des forecs 
armées, le ministre de la défense exerce les attributions sui- 


vantes 

a) I prévoit et nee avec les secrétaires d'Etat À Ja 
guerre, à la marine et à l'air la doctrine et la politique mil 
taire de défense qui sont ensuite soumises à l'approbation du 
Gouvernement ; 

« b) Il arrète Jes plans de défense, définit les missions et 
l'organisation générale des forces armées, décide de leur répai 
lilion et coordonne les programmes d'armement; 

« c} Il adresse ses directives, pour ce qui concerne l'emploi 
des forces armées, aux hauts commissaires, chefs de territoires 
ou représentants de la République ayant la responsabilité de 
la défense d'un territoire, par l'intermédiaire du ministre dont 
relèvent ces territoires, 

« Les ministres responsables de Ja sécurité d'un territoire 
participent à l'élaboration des plans qui le concernent. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune : 

Le premier, n° 1, déposé par M. Pineau, au nom de la commi 
sion des finances Saisie pour avis, tend à subestiluer, à la fin 
du quatrième alinéa de Particle 5, aux mots: par linterrm 
diaire du ministre dont relèvent ces territoires », les mots 
« sous réserve des dispositions de l'article 17 ci-après 


Le second, n° 12, déposé par M. Magendie, est ainsi conçu ; 


« À Va fin du quatrième alinéa (paragraphe ec) de l'article 
subetituer aux mots: « par linterméd'aire du ministre dont 
relévent ces territoires ), les mots : « ü pre accord du hit tre 
dont ils relèvent », 

La paroïe est à M, Pineau, 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis, Le probleme des 
territoires d'outre-mer est traité dans deux articles qui ne sont 
pas tout à fait conformes, le dernier paragraphe de l'artieli 
et l’article 17. 

Nous demandons tout simplement que dans le quatriéme ali 
néa de l'article 5, in fine, au lieu d'une explication qui net 
pas celle de l'article 17, nous disions : « sous réserve des dispo 
sitions de l'article 17 ci-après », ce qui donnera plus d'unilé au 
texte, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement également, 


M. le président. Je mets aux voix larmendement n° 1 dé 
M. lineau. 
(L'amendement, mis Qur voir est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Magendie sur son amen- 
dement, 


M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. Je retire fhofi 
amendement, 

M. le président. L'amendement de M. Magendie est retiré, 

Personne ne demande pius la parole ? 

Je mets aux voix l’article 5, modifié par l'amendement de 
M. Pineau., 


(L'article 5, ainsi mod! fé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6 — Les secrétaires d'Etat à Ja guerre, 
à ln marine et à l'air sont chargés, sous leur seule signature, 
de l'administration et de la gestion de toutes les forces armées 
et services relevant de leur département; à ce titre, ils assurez t 
la moise en condition d'emploi, l'entretien et l'administration de 
ces furces el services. 

« ls présentent leur programme à l'approbation du ministre 
le la défense et en suivent l'exécution, Jui soumettent Îles 
dermand de crédits budgétaires et assurent la gestion de ceux 
qui leur sont alloués, 

« Avant d'arréter les listes annuelles d'aptitude ou les états 
de propositions aux grades d'officiers généraux, ainsi que Îles 
propositons pour l'élévation à des dignités dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, ils recueillent l'accord du ministre de 
la defense 


M. Vincent Badie a déposé un amendement, n° 22 rectifié, 
tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 6: 

« Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air sont 
charges, par délégation du ministre de la défense, dans les 
conditions fixées par cetle délégation et sous leur seule signa- 
ture, de l'adiministration et de la gestion de toutes les forces 
armces et services relevant de leur département ; à ce titre, is 
assurent la mise en condition d'emploi, l'entretien et ladmmi- 
istration de ce forces et services, » 

La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie., Mon amendement tend à concilier les deux 
gesilions doctrinales qui se sont à res au cours de la discus- 
sion qui s'est instituée au sein de la commission de la défense 
hationale, 

Le souci affirmé dans mon amendement est le même que 
celui qui a été proclamé à maintes reprises par la commission 
quasi unanime, Celle-ci a estimé que, dans le texte rapporté par 
M. Pierre André, elle devait donner au ministre de la défense 
l'autorité sur les secrélaires d'Elat qui conservent cependant 
un rule efticient, 


Le ministre de la défense doit être déchargé de fonctions qui, 
sans être mineures, h'entrent pas dans le cadre des hautes 
missions qui doivent être les siennes. C'est pourquoi Ja com- 
mission s'est ralliée à la désignation de secrétaires d'Etat, 


Mon amendement répond done à la double préoccupation qui 
anumait les membres de la commission. Il à reçu, ce matin, 
l'accord des présidents de groupe, de M. le président de la 
commission et de M. le rapporteur, Dans ces conditions, je 
demande avec insistance à l'assemblée de ratifier cet accord 
Uhiathine, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Hhission, 


M. Pierre Montel, président de la commission. Mes chers col- 
legues, la discussion qui s'est instituée ce matin s'était déjà 
deroulée devant la commission, 

De quoi s'agit-il? N s'agit de faire un partage de bonne 
foi entre la nécessité d'une autorité supérieure aux mains 
du ministre de la defense nationale par rapport à ses secré- 
laires d'Elat et la compréhension du ministre de la défense 
häalionaie, occupé par des tâches très importantes, qui ne doit 
pas se mêler du détail de l'administration et de la gestion 
courante des forces arinées, 

C'est done au nom de ia commission que je crois devoir 
“onseiller à l'Assemblée d'adopter l'amendement de M. Badie, 
clunt toutefois précisé que cest dans l'esprit que je viens 
d'indiquer, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Conformement à l'arrangement qui a été conclu, je demande 
à mon tour à l'Assemblée de bien vouloir suivre M. le président 
de la commission, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 22 rectifié 
de M, Badie, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Christian Pinegu, au nom de la commis- 
sion des finances saisie pour avis, a déposé un amendement 
n° 2 tendant à ajouter, à la fin du premier alinéa de l'ar- 
ticle 6, les dispositions suivantes : 

« selon des modalités qui seront détérminées par un règle- 
ment d'administration poblique », 


La parole est à M. Pineau. 








M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Mon amendement 
s’appliquait à la premiere rédaction du premier alinéa de 
l'article 6. 

Du fait de l'adoption de l'amendement de M. Badie, mon 
amendement n'a désormais plus d'objet. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le deuxième alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est adoré.) 

M. le président. M. Magendie, au nom de la commission es 
territoires d'outre-mer saisie pour avis, a déposé un amende- 
ment n° 10 tendant à insérer, après le deuxième alinéa de 
l'article 6, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les attributions du ministre de la France d'outre. 
mer en ce qui concerne la gestion budgétaire des crédits afte- 
rents aux troupes mises à sa disposition restent fixées par la 
loi du 7 juillet 140 ». 

La parole est à M. Magendie. 


M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. La loi du 7 juillet 
{hu à laquelle se réfère mon amendement est celle qui déter- 
mine les attributions militaires du ministre de la France 
d'outre-mer en ce qui concerne la gestion des crédits afférents 
aux troupes mises à sa disposition. 

On peut ironiser sur la date de ce texte. Ce n'est pas une 
loi qui, comme une piqûre au formol, a cristallisé les troupes 
coloniales dans un uniforme à épaulettes, pompon rouge et 
pantalon de couleur. Elle fixe seulement le mode de gestion des 
crédits afférents aux troupes mises à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer. 

L'article 1* de cette loi dispose: « Les troupes coloniales 
sont rattachées au ministère de la guerre ». 

Il ne fait que définir la vocation de ces troupes qui sont 
destinées à l'outre-mer. Depuis, les troupes coloniales ont 
évolué. Elles comprennent des parachutistes, des servants de 
blindés, des télégraphistes. 

Ce texte concrétise un errement de gestion budgétaire et 
je pense que M. le ministre de Ja France d'outre-mer exprimera 
son point de vue en cette affaire. Un arrangement est inler- 
venu au cours de la réunion qui s'est tenue ce matin et 
le Gouvernement a donné son accord. (Applaudissements à 
droite et à l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. 11 ne me parait pas opportun d'exa- 
miner maintenant la modification proposée par M. Magenuie. 
Le problème se retrouve à l'article 17 et nous pourrions alors 
le traiter au fond avec, probablement, l'intervention du Gou- 
vernement. 


Je demande done à M. Magendie de reporter son amendement 
à l'article 17. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le de la commission. La commission adresse 
aimablement à M. Magendie la même demande que vient de 
résenter M. de Chevigné, en lui donnant l'assurance que 
Fomendement sera discuté à l'article 17. 


M. Edmond Magendie. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement, 

Au point de vue tactique, nous eussions préféré que la 
question fût tranchée maintenant plutôt qu’en fin de débat car, 
si nous sommes battus, nous n'aurons plus aucun moyen 
d'action, (Sourires.) 


M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Christian Pineau a présenté, au nom de la commission 
des finances, saisie pour avis, un amendement n° 3 tendant 
à rédiger comme suit le dernier alinéa de l’article 6: 

« lis soumettent pour accord au ministre de la défense 
les listes annuelles d'aptitudes ou les états de propositions 
aux grades d'officiers généraux, ainsi que les propositions pour 
l'élévation à des dignités dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur ». 

La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Mon amendement 
est de pure forme et tend à respecter l’ordre hiérarchique. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission est d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le minietre de la défense nationale et des forces armées. 
Le uouvernement ne voit pas d'inconvénient à l'adoption de 


l'imendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pineau. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6 modifié par les 
amendements de M. Badie et de M. Pineau. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Chuistian Pineau, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, a déposé un amendement n° 4 
eclifé tendant à insérer, après l’article 6, le nouvel article 
suivant: 

« Le ministre de la défense dispose d’un secrétaire d'Etat 
sdjoint à la défense chargé de l'assister dans les täches de 
coordination et de liaison qu'il lui délègue ». 

La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Celte fois, mes 
chers collègues, il s'agit d'une question plus importante. 

Comme je l'ai précisé au cours de mon intervention d'hier, 
mon amerdement ne tend nullement à la création d’un 
suinistre de l'armement ni d'un ministre chargé de gérer les 
troupes et les services qui sont confiés aux secrélaires d'Etat. 11 
s'agit simplement d'un adjoint au ministre de Ja défense, qui 
peut suppléer ce dernier lorsque, par exemple, il siège à 
]'etranger dans des organisations internationales. 

M. le président. La narole est à M. le président de la commis- 


Son. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
me permets de rappeler que la commission avait repoussé cette 
créalion. Je reconnais volontiers que, ce matin, est intervenu 
un accord, d'ailleurs de caractère sinon confidentiel, tout au 
moins étroit. 

Je ne me reconnais pas le droit, en la matière, d'abuser de 
votre confiance et de vous demander d'adopter cet amende- 
ment, Si celui-ci est voté, je pense que ce doit être dans 
l'esprit suivant: il serait dangereux qu’un quatrième secrétaire 
d'Etat risquät de créer la confusion, la dilution de l'autorité, 
avec les trois autres secrétaires d'Etat par rapport au ministre 
de la défense nationale. 

Ainsi. dans l'esprit de l'accord intervenu ce matin — qu'il 
vous appartient de ratifier ou non — il est entendu que Ja 
seule fonction de ce sècrétaire d'Etat ne pourrait être qu'une 
aide apportée en permanence au ministre de la défense natio- 
uale pour permettre à celui-ci de remplir ses propres tâches, 
celle action ne devant diminuer en rien, ne compliquer en rien, 
ne court-circuiter en rien le travail et les responsabilités des 
secrétaires d'Etat d'armes. 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Morteil. Mes chers collègues, dans la 
matière qui nous occupe on entend souvent parler ici de 
simplification et les eritiques portent sur les rouages inutiles. 
Je constate que le texte en discussion tend à créer un orga- 
nisme parfaitement inutile, Car, je vous le demande, qu'est-ce 
qu un pouvoir coordinateur qui n'a pas le pouvoir d'arbitrer ? 

Le ministre de la défense aurait done un secrétaire d'Etat 
adjoint qui irait rendre des visites à MM. les secrétaires d'Etat 
à l'air, à la guerre et à la marine. Il leur demanderait de 
coordonner leurs efforts, de travailler dans le même sens. Sup- 
mer que des résistances se manifestent, A quoi servirait 

action de ce secrétaire d'Etat coordinateur ? Comment pour- 
raitil avoir une efficacité quelconque s’il n'a pas le droit 
d'imposer son arbitrage ? Seul le ministre de la défense peut 
imposer son arbitrage aux secrétaires d'Etat d'armes, 

Des interférences se produiraient donc, car ce nouveau secrt- 
taire d'Etat _——. voudrait avoir un état-major dont les offi- 
ciers feraient la guerre aux officiers d'état-major des autres 
secrélaires d'Etat, voire À l'état-major du ministre de la défense, 

Je dis que si le ministre de la défense a besoin de préparer 
ses arbitrages et ses décisions, il lui suffit de choisir un bon 
cabinet. C'est d'un rôle de fonctionnaire, d'adjoint politique qu'il 
S agit, I n’est pas besoia, pour cela, de créer un ministre où un 
sous-Ministre supp'émentaire. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir ne pas prendre 
position, quels que soient les accords occultes intervenus. en 
faveur de cet article nouveau, I! s'agit là, je le répète, du iype 
inème de l'organe inutile qui eme des omnelietions des 
relards et, finalement, du désordre dans Ja gestion. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la délense nationale et des forces armées. 
En raison de l'arrangement qui es! intervenu aujourd'hui, je 
suis obligé de maintenir que le Gouvernement est d'accord 
pour l'adoption de cet article. 


M. le président. Ia parole est À M. le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. J'ai dit qu'il avait été envi- 
sagé ce matin qu'éventuellement et éous les conditions que j'ai 
indiquées un secrélariat d'Etat pourrait être créé, mais J'ai 
précisé et je précise de nouveau que la commission s'était pre- 
cédemment opposée à cette institution, Par conséquent, la com- 
mission et nos collègues restent entièrement libres, C'est pour 
moi une question de correction À l'égard de mes collègues de 
la commission que de préciser ce point, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, l'article le lus impor- 
tant de ce texte était l'article 2. L'Assemblée l'a adopté, 

Un article nouveau nous est proposé par la commission des 
finances, A cet égard, je me permets de rappeler que la thèse 
qu'a toujours soutenue le Gouvernement élait aussi ma these 
personnelle lorsque j'ai présenté à Ja commission le premier 
projet sur l'organisation de la défense nationale, Les obeerva- 
tions de M. Monleil sont donc exactes: la commission à repoussé 
la création du quatrième secrétaire d'Etat, 

Toutefois, je pense que, dans un esprit de conciliation, Île 
probléme devrait être réexaminé, On nous à objecté, avec 
raison, que dans l'organisation prévue par le projet de la com- 
mission la France n'aurait pas d'homme politique à déléguer 
dans les organismes internationaux pour la représenter, Or, 
ces organismes internationaux sont mulliples et vous connais- 
sez les principaux: le S. Hi. A. P, E,, l'O, T. A. N., MU, E, 0, 
l'agence d'armements de l'U, FE. ©. I est nécessaire que Ja 
défense nationale soit représentée par ce secrétaire d'Etat. 

On pourrait me rétorquer que le ministre de la défense repré- 
sentera la France, Mais si M, Pineau en était d'accord et afin 
de répondre aux justes objections présentes 4 M. Monteil, 
je proposerais la rédaction suivante de l'amendement : 

« Le ministre de ja défense dispose d'un secrétaire d'Etat 
adjoint à la défense, chargé de l'assister dans les tâches qu'il 
jugera utile de lui déléguer, » 

Nous ne pensons pas que ce poste soit superflu. Reportez- 
vous, en effet, mes chers collègues, aux articles qui ont été 
votés et exarminez les tâches que vous avez confiées au ministre 
de la défense, Il et naturel de permettre au ministre de Ja 
défense de disposer d'un secrétaire d'Etat adjoint à la défense. 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. J'accepte la rédar- 
tion proposée par M, le rapporteur et la reprends volontiers 
à mon compte. 

Dans notre esprit, il ne s'agit pas d'un secrétaire d'Etat 
adjoint — nous ne voulons pas créer une nouvelle catégorie 
de ministre — mais d'un secrétaire d'Etat, — j'insiste sur Ja 
virgule — adjoint à la défense. 


M. lc président. La parole est à M. Letourneau, pour répondre 


à la commission. 


M. Jean Letourneau. Si le secrétaire d'Etat, adjoint À Ja 
défense, agissant par délégation, comme le prévoit le texte, 
peut disposer de n'importe quelle délégation, on crée une 
nouvelle incertitude dans l’organisation de la défense nationale, 

En effet, le ministre de la défense peut donner à ce nouveau 
secrétaire d'Etat n'importe quelle partie des pouvoirs attribués 
aux secrétaires d'Etat d'armes. 


M. Joseph Dumas. Je demande la parole, au nom de la 
commission des territiüires d'outre-mer, 


M. le président. La parole est À M. Dumas. 


M. Joseph Dumas. Je ne crois pas que la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer ait quelque garantie après le retrait de 
l'amendement de M. Magendie à l'article 6, 

Cet amendement à été déposé au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, S'il est repoussé, j'ai reçu mandat de 
la commission de demander une suspension de séance afin de 
Ja réunir. 

Est-ce que, dans l'accord intervenu ce matin, le principe de 
l'amendement de M. Magendie à été relenn ? Dans Ja négative, 
je demanderai un scrutin sur cet amendement, 


h. 7 


24.6: :- 


.! 11212 


Lis iiisiÆ mt 


LACS ARS Lis 


Co 








32328 ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 24 JUIN 195 


M, le président. Li question sera examinte À l'article 17, ainsi 
qu'il & elté convenu entre l'auteur de l'amendement et la com- 
inisshai, Actuclement, seul l'ammendement de M. Pineau est en 


discussion, 


M. Joseph Dumas, N'avons-nous pas le droit de présenter un 
atne vtt ET 

M. le président, S:, mais à condition de le rédiger et de le 
nréseuter lorsque vient en discussion la partie du texte qu'il 


lenud à modifier ou compléter. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pineau dans le nouveau 
texte a eplé par son auteur. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

le seputin est ouvert, 

Les votes sont re ‘ueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 

UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants...,...,.. oo codé se.d'ilNe 
Majorite RE és pr sa dé PPT TOUT LIRE . JO 
Pour l'adoption.......... e 270 
TT conso sicetottue Re  :. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 7.] 

M. le président. « Art. 7. — Le ministre de la défense dispose 
d'un comité des forces armées réuni sous sa présidence et 
comprenant les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à 
l'air assistés des hautes autorités civiles et militaires plarées 
à la tête des états majors ou services visés aux articles 13 et 
1 de ja présente loi, » 

M. Christian Pineau a déposé un amendement n° 3... 


M. Christian Pineau. Cet amendement n'a plus d'objet, mon- 
sieur Île président. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article T7. muis aux voir, est adopté.) 


[ Art le 8.] 


M. le président. « Art. &. Le ministre de la défense réunit 
sous Sa présidence les comités interministériels chargés de 
l'étude de tous les problèmes intéressant la défense. » 

M. André-Francois Mercier à déposé un amendement n° 20, 
qui tend à compléter cet article pur les mots suivants: 

« et spécialement ceux chargés des fabrications d'arme- 
ment » 

La parole est à M, André-François Mercier. 


M. André-François Mercier, À l1 suile des décisions qui vien- 
nent d'intervenir, 11 semble plus utile que jamais d'adopter cet 
amendement, 


En eflet, l'article 8 dispose que le ministre de la défense 
réunit sous sa présidence les comités interministériels chargés 
de l'étude de tous les problèmes intéressant la’ défense. 

Il est indispensable de préciser que ces comités interminis- 
lériels doivent s'occuper tout spécialement des problèmes de 
fabrication d'armements car la coordination qui ne pourra pas 
être assurée à un échelon ministériel devra s'effectuer à l'éche- 
lon des comités interministériels au cours de séances de travail 
très fructueuses pee d'effectuer la standardisation des 
matériels et l'étude des fabrications selon des plans biens éta- 
bis d'une facon coordonnée ct efficace. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement. 


M. le président de la commission. La commission n'y voit 
aucun inconvénient, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je me permets simplement de faire observer que le mot « inter- 
ministériels » est impropre dans la rédaction de cet article puis- 
qu'il n'y à pas de ministres. 

s._. Jules Moch. 1]! conviendrait de déposer un autre amen- 
dement, 


M. le rapporteur, Je me permets de répondre à M. le ministre 
que l'on peut très bien concevoir des réunions interministé- 














rieïles chargées de l'étude de tous les problèmes ‘intéressant 
la défense, groupant non seulement les ministres chargés plus 
spécialement des problèmes militaires, mais également le; 
ministres à compétence civile, en particulier le ministre de la 
production industrielle et celui de l'intérieur intéressés, eux 
aussi, à la défense. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce n'est mé je pense, l'esprit de l'amendement de M. Anurc- 
François lercier. 

M. le rapporteur. Le comité chargé spécialement des fabri à. 
tions d’'armements peut intéresser le ministre de la production 
industrielle. 

M. le président. Il n'apparait pas d'opposition sur le fond. 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Mercier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le préeident. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 8, dans la rédaction résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. André-François Mercier, 

(L'article 8, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 9. 


Du comité et du conseil supérieur de la défense nationale. 


« Art. 9. — Le comité de la défense nationale prépare le: 
décisions du Gouvernement en matière de défense. I se réunit 
au moins une fois par mois, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10, — Le comité de la défense national», 
dont les membres sont nommés dans les conditions fixées pa 
l'article 30 de la Constitution, comprend, sous la présidence di 
lrésident de la République : 

« Le président du conseil des ministres, vice-président ; 

« Le ministre de Ja défense et les secrétaires d'Elat à la 
guerre, à la marine et à l'air; 

« Le ministre des affaires étrangères; 

« Le ministre des finances; 

« Le ministre de l'intérieur ; 

« Le ministre de la France d'outre-mer. 

« Le Président de la République peut appeler à siéger an 
comité de la défense nationale tout autre ministre pour le: 
questions intéressant son département, et peut convoquer, 
pour ètre entendue par le comité, toute personnalité en raison 
de sa compétence, 

« Le secrétariat du comité est assuré par le secrétaire génc- 
ral permanent de la défense nationale. » 

M. Christian Pineau, au nom de la commission des finance: 
saisie pour avis, a déposé un amendement n° 6 qui tend à 
substituer au 3° alinéa de l'article 10 les trois alinéas sui- 
vants : 

« Le ministre de la défense ; 

« Le secrétaire d'Etat à la défenéee : 

« Les secrétaires d'Etat aux forces armées », 

La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. IL est devenu sans 
objet. 

M. le président. Cet amendement est donc retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 11 et 12.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 11: 

« Art. 11. — Le conseil supérieur de la défense nationale et 
un organisme consultatif, 

« 1 étudie l'évolution de l’ensemble des problèmes de défense. 
notamment de ceux intéressant l'organisation et l’équipemet 
des forces armées et le passage de l'économie de paix à r'éco- 
home de guerre. 
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« 11 donne des avis, en matière de défense, sur les questions 
de principe cencernant l'organisation générale de la défense, 
sur les plans d'ensemble d'équipement industriel, les program- 
mes de recherche scientifique et sur toutes les questions qui 
jui sont soumises par le Président de la République ou par le 
president du conseil, soit de leur propre initiative, soit sur 
deruande d'un m'aistre intéresse. 

« 11 peut se saisir de toutes questions concernant la défense 
et émettre des Vœux qui sont soum's au comité de la défense 
nationale. 

« Les membres du conseil sont répartis en raison de leurs 
attributions où de leur compétence en quatre hauts comités qui 
sont: Ce 

« Le haut comité m'litaire, 

« Le haut comité des communications et de l'infrastructure, 
Le haut comité du potentiel économique, 

Le haut comité de la protection civile. 

« Le conseil se réunit au moins quatre fo:s par an en séance 
plenière, Les questions soum'ses à l'avis du conseil sont exami- 
nées au préalable par un des quatre hauts comités cités 
ci-dessus suivant le domaine auquel elles se rattachent, 

« Le conseil entend, chaque année, un rapport présenté par 
un de ses membres sur l'état de préparat:on de la défense et 
contenant les suggestions des hauts comités spécialisés. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 12, — Le conseil supérieur de la défense nationale, 
dont les membres sont nommés dans les conditions fixées par 
l'article 30 de la Constitution, comprend, sous la présidence du 
lrésident de la République, le président du conseil des minis- 
tres, vice-président, les membres du Gouvernement et les hautes 
personnahtés civiles et militaires dont la dés gnation aura lieu 
par décret. 

« Le conseil supérieur de la défense nationale peut entendre 
toute personnalité que signaleront ses travaux et tout fonction- 
naïe dont il jugerait l'aud:tion utile, 

« Le secrétariat du conseil supérieur de la défense nationale 
est assuré par le secrétaire général permanent de la défense 
halionale, » — (Adopté.) 


[Article 13.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 13: 


Des organes consultatifs, administratifs ou techn:ques 
de défense et des forces armées. 


« Art, 13. — Pour assurer la coordination interministérielle 
des inesures de défense, le ministre de la défense d'spose du 
secrétaire général permanent de la défense nationale. 

« Le secrétaire général est assisté d'un secrélaire général 
adjoint. 

« Ces deux postes doivent être obl'yaloirement confiés, le 
premier à un haut fonctionnaire civil, l'autre à un officier 
général. 

« Le secrétaire général permanent de la défense nationale et 
son adjoint sont nommés en conseil des ministres sur propo- 
ston du m'nistre de là défense. 

« Leur organe de travail est le secrétar'at général permanent 
de la défense nationale. II est composé de fonctionnaires civils, 
détachés de leur administration d'origine, et d'officiers des 
d.flérentes armes ou services. 

« Son organisalion et ses attributions sont fixées par un 
réglement d'administration publique. » 

M. Christian Pineau, au nom de la commission des finances, 
Saisie pour av:s, a déposé un amendement n° 7 tendant à subs- 
lituer dans le premier alinéa de l’article 13, aux mots: « le 
Iministre de la défense dispose », les mots: « le ministre de la 
défense et le secrétaire d'Etat à la défense disposent », 

La parole est à M. Pineau, rapporteur pour avis. 


M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Cet amendement 
est devenu sans objet, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


re Moch. M. Nénon a déposé un amendement à l’arti- 
cle 13. 


M. le président. Cet amendement a été retiré. 


‘ M. Jules Moch. Je reprends cet amendement sous une autre 
u”"me., 

Je demande simplement que soit supprimé le mot « civil » 
dans le troisième alinéa de cet article, 


| 





Si vous supprimez ce mot, vous permettez de choisir — sans 
y être obligé — un haut fonctionnaire à statut militaire, 
comme par exemple un ingénieur des poudres où un ingénieur 
de la marine qui ne sont pas des officiers généraux et ne peu- 
vent prétendre à l'autre poste, 

Si l'Assemblée accepte cette suppression, nous dirons s'mple- 
ment: « un haut fonctionnaire » sans préciser « civil », 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski a déposé un amende- 
ment, n° 28, tendant à remplacer, dans le troisième alinéa de 
l'article 13, les mots: « le premier » par les mots: « l'un », 


La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande que, dans le trois ème 
alinéa de l'article 13, les mots: « le premier » soient rem 
placés par les mots: « l'un », de manière qu'il n'y ait pas entre 
le secrétaire général et le secrétaire général adjoint une e<pêce 
de hiérarchie un peu péjorative entre des fonctions civiles et 
militaires. 

Si l’on inlique: « Ces deux postes doivent être obligatoire- 
ment confiés lun à un haut fonctionnaire civil, l'autre à un 
officier général », il ne sera pas iei possible de choisir parmi 
toutes les catégories, dont celles que vient d'évoquer M. Jules 
Moech, un haut fonctionnaire qui sera secrélaire général en titre, 
l'adjo'nt devant être un officier général. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée 
d'adopter cet amendement, 


M. le président. La paroïe est à M. André-François Monteil, 
contre l'amendement, 


M. André-François Monteil. Mes chers collègues, je voudrais 
rappeler à l'Assemblée que lorsque a été créé, après un certain 
nombre d’études en commission de la défense nationale, le 
secrétariat permanent We la défense nationale, tout le monde 
avait été d'accord pour que le secrétaire général permanent füt 
un fonctionnaire civil, 

Il ne s'agit pas d'un ostracisme de mauvais aloi à l'égard de 
tel ofticier général mais justement, pour bien éviter que le 
secrétariat à la défense nationale, organisme de coordination 
civile et militaire ne soit pas confondu avec un élat-major inter- 
armées par exemple, pour bien marquer que ce secrétariat per- 
manent a d'abord une tâche de liaison et de coordination entre 
les ministères civils, la commission de la défense nationale 3 
estimé qu'il convenait de choisir de préférence un haut foncton 
naire eivil dans l'espoir qu'il serait mieux écouté des ministres 
civils que tels ou tels mililaires si respectés fussent-ils. Je parle 
d'ailleurs sous le contrôle du président de la commission, 

Voilà dans quel esprit 11 avait été décidé que le secrétaire 
général permanent serait un fonctionnaire eivil. Je crois qu'i 
serait sage, dans le texte définitif, de s'en tenir à cette décision 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 


HISSsION, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, j'ap 
gt bien volontiers mon acquiescement à ce que vient de dire 
1. Monteil. C'est, en effet, animée de cet esprit, que la com 
mission s'est prononcée, 

Que l'on me permette d'ejouter que ce qui importe avant tou 
c'est de choisir les deux personnalités, civile et militaire, ave 
intiniment de soin, à la fois pour leur compétence, leurs rela 
tons et leur discrétion, {Sourires.) 

M. le président. la parole est à M. Jean-Paul Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Je veux attirer l'attention de l'Asseme 

blée sur le fait qu'il n'y a pas, à mon avis, un fossé entre 
civils et militaires, La situation actuelle est beaucoup plu: 
nuancée, 
. Comme Île disait très justement M. Jules Moch, il y des fon: 
tionnaires qui exercent des fonctions civiles tout en avant ui 
statut militaire, Je ne vous demande pas de trancher bruts 
lement en celte matière, mais j'aurais été heureux que l'on n: 
distinguät pas d’une facon aussi précise, 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements dont le 
premier est celui de M, Palewski. 


M. Jules Moch. Je n'insiste pas sur la priorité, 


M. le ident. Ce premier amendement tend à remplacer les 
mots « Je premier » par les mots « l'un ». 

Le maintenez-vous, monsieur Palewski ? 

M. Jean-Paul Palewski. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. L'amendement de M. Jules Moch tend à sup- 
primer le mot « civil » dans le troisième alinéa de l'article, 

Persssmine ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Moch. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 13 avec la rédaction résultant de 
L'adoption des deux amendements. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Article 14.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 14: 

« Art. 14. — Pour assurer la direction des forces armées et 
combiner l'action des trois armées de terre, de mer et de l'air, 
le muinistre de la défense dspose du chef d'état-major général 
des forces armées, conseiller militaire du Gouvernement, et du 
comité des chefs d'état-major. 

« Ce comité comprend les chefs d'étal-major des trois armées 
de terre, de mer et de l'air. H est présidé par le chef d'état- 
major général des forces armées. Il dispose d'un organe de 
travail, l'état-major général des forces armées, placé sous la 
haute autorité du chef d'état-major général des Torces armées 
assisté d'un major général adjoint. L'état-major général des for- 
ces armées est également l'organe de travail du ministre de 
la défense, 

« Un officier général chargé plus per ge des ques- 
liuns de la défense des territoires d'outre-mer est adjoint au 
chef d'état-major général des forces armées. 1 assiste aux réu- 
nions du comité des chefs d'état-major. I est le conseiller mili- 
taire du ministre de la France d'outre-mer. 

« Le comité des chefs d'état-major est appelé 4 donner son 
avis sur toutes les questions relatives à l'emploi et à l'instruc- 
tion interarmées des forces de terre, de mer et de l'air, et à 
leur organisation. 

« Il est consulté sur la répartition entre les armées de terre, 
de mer et de l'air des effectifs et des moyens matériels et 
financiers mis à la disposition des forces armées. 

« Le comité des chefs d'état-major se réunit sur décision du 
ministre de la défense ou de son président, ou sur demande de 
l'un de ses membres, 

« Le secrétaire général permanent de la défense nationale 
assiste aux délibérations du comité des chefs d'état-major. 

« L'organisation du travail du comité des chefs d'état-major, 
les attributions de son président, l'organisation et les attribu- 
ons de l'état-major général des forces armées, sont nxées par 
un règlement d'administration publique. » 

M. de Monsabert a déprsé un amendement n° 23, tendant, 
aprés le quatrième alinéa de l'article 14, à insérer un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« ll prépare les éléments nécessaires à l'établissement de 
la politique militaire de défense et à la conduite militaire de 
la guerre que le ministre de la défense soumet au Gouverne- 
ment conformément au troisième alinéa de l'article 2. » 


La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Par cet amendement, je confie au 
comité des chefs d'état-major un rôle supplémentaire, celui de 
préparer l'action du ministre de la défense nationale dans ses 
attributions, en premier lieu de soumettre au Gouvernement la 
politique de défense. 

J'ai pensé que la préparation devait revenir au comité des 
chefs d'état-major, car c'est une préparation constante, étant 
toutefois bien entendu que le consril supérieur de la défense 
nationale aura à en connaître. C'est pourquoi je demande l'in- 
sertion de ce nouvel alinéa. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23 de 
M. de Monsabert, accepté par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Magendie a présenté un amendement 
n° 15 tendant à compléter la première phrase du deuxième 
alinéa de l'article 14 par les mots: à ainsi que le chef d'état- 
major des forces armées outre-mer », et un amendement n° 14 
tendant à compléter la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
cet article par les mots: « dont le chef d'état-major des forces 
armées outre-mer est l'adjoint », 

La parole est À M. Magendie. 


M. Edmond Magentie. Monsieur le président, ces amende- 
ments sont devenus sans objet du fait qu'ils ont été déposés 





il y a un mois et que, depuis cette date, avec l'accord de |, 
commission de la défense nationale, ont été introduites dans Le 
texte les dispositions que je proposais. 


M, le président. Les amendements sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14, avec la modification résultat 
de l'adoption de l'amendement de M. de Monsabert. 


{L'article 14, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté ) 


M. te M. de Monsabert a présenté un amendeme:! 
n° 24 tendant, après l'article 14, à insérer un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« Pour assurer une coordination aussi parfaite que possille 
des travaux du secrétariat général permanent de la défer.e 
nationale et de l'état-major général des forces armées. ces org. 
nismes doivent en toutes circonstances pouvoir travailler auto- 
inatiquement en commun. 

« Le secrétaire général permanent de la défense nationale 0: 
le chef d'état-major général des forces armées assure alors là 
qe de ces travaux suivant la nature des questions tra. 
ces ». 


La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Mon amendement peut paraitre 
traiter d'un détail, mais il répond, en réalité, à une préoceu.. 
tion qui a été celle, je crois, du président Jules Moch à un 
moment donné et la mienne dans mon intervention d'hier, 

Pour plusieurs de nos collègues, il aurait été préférable qu'il 
n'y eût qu'un seul état-major, mais j'estime que celui du 
secrétariat général permanent de la défense nationale et celui 
des forces armées, loin de s'opposer, doivent travailles enser.- 
ble et quand c'est nécessaire, de façon qu'il n'y aît pas double 
travaii et double emploi. 

Ceci en raison, — je ne vous le cache pas, je montre le b 
de l'oreille — des attributions qui sont données au secrétar 
de la défense nationale comme secrétariat du comité de défer.- 
nationale et du conseil supérieur dé la défense natisnale. 

Certaines de ces questions peuvent être d'ordre pers nt 
militaire et traiter, notamment, de la coordination inlerarmi: 
et cela va très loin. 

Il me semble qu'à ce moment-là les travaux du secrélar 
— c'est pour cela que je préfere les états-majors combinés 
doivent être dirigés par le personnage qui me parait le p 
responsable, soit le secrétaire général de la défense nationi'e 
— s'il est civil, bien entendu — soit le chef d'état-major gén. 
ral des forces armées, 


M. le président. La parole est à M. le président de La co 
riission. 

M. le président de la commission. La commission n'a pas ('° 
saisie de cet que 0) rm est déposé en séance, mais 
M. le général de Monsabert a eu l'occasion de m'en parler. 

Il appartient au Gouvernement responsable de donner son 
avis sur la question, mais je crains qu'il en résulte de nombre u- 
ses confusions. 

En définitive, ces réunions demandées de deux personnages 
d'importance me paraissent devoir être tenues à l'initiative 
du ministre responsable. Dans ces conditions, je ne vois pa: 
bien pourquoi on en ferait une obligation légale. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défen-c 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Je m'associe à l'observation de M. le président de la con:- 


mission de la défense nationale et jee que de telles dispo-:- 
tions n'ont pas place dans un texte de loi aussi important. 
Il appartient au ministre de la défense — puisque le secrétar is! 
énéral permanent va rentrer dans son giron s'il y a délégation 
tale — de coordonner le travail de son secrétariat permanei 
et celui de son état-major général des forces armées. 
C'est à lui d'imposer la bonne entente sur ce point entre |‘; 
chefs de ces deux organismes. 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert, 


M. Joseph de Monsabert. Je n'insisle pas pour le maintien 
de ce nouvel article. 

J'ai voulu simplement marquer la nécessité de réduire les 
états-majors, de faire des états-majors en fonction de la que-- 
tion qui est traitée. 

C'est sur ce point que je me permets d'insister, Jaissant :: 
Gouvernement le soin de le faire quand il l'estimera nécessairt. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
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[Article 15.) 


M. le président. « Art. 13. — Le min:stre de la défense réunit 
| imoins deux fois par an, Sous Sa présidence, les hautes per- 
“nnalités m'litaires ayant des responsabilités de commande- 
nent interarmées qui Jui rendent compte de l'état des forces 
ct des moyens mis ou susceptibles d'être mis à leur disposi- 
tion pour l’accomplissement de leur mission, 

Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, 

nef d'état-major général des forces armées et les chefs 
d'état-major des armées de terre, de mer et de l'air assistent 


ub'isatoirement à ces réunions ». 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux Voix l’article 15. 
L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


\ 





[Article 16.] 
M. le président. « Art. 16. — Les secrétaires d'Etat à la 
tre, à la marine et à l'air ont sous leur autorité : 

. L'etat-major, les forces et services, à l'exclusion des forces 
licées directement sous l'autorité du ministre de la défense, 
es inspections, les commandements territoriaux, les directions 
et les services centraux de leur armée, 

« Les établissements ou arsemaux, les offices et société natio- 
nalisées d'étude et de fabrication de matériel, propres à leur 
urImve, 

En outre, les services communs à plusieurs armées seront 
confiés par règlement d'administration publique à l'armée qui, 
en raison de sa mission, de son organisation ou de ses moyens, 
es! la plus apte à satisfaire les besoins communs, 

La gendarmerie nationale et la jnstire militaire sont pla- 
ces sous l'autorité directe du ministre de la défense. 

. Les corps de contrôle des armées de terre, de mer et de 
l'ar relèvent respectivement des secrétaires d'Etat des dépar- 
tements correspondants. 

« Les rapports de contrôle et d'inspection sont transmis au 
ministre de la défense qui peut demander la mise à sa dispo- 

nn de membres des corps de contrôle. 

Il peut également demander la mise à sa disposition d'ins- 
pecteurs. » 

M. de Monsaibert a présenté un amendement n° 25 tendant 

cliger ainsi je début de cet article: 

Les secrétaires d'Etat à la gneïre, À la marine et à l'air 
l<nosent chacun comme conseiller mibtaire du chef d'élat- 
iajor général de leur armée. 

« ls ont sous leur autorité: 

« L'état-major (dirigé par un major général), les forces et 
services. (le reste sans changement) ». 

La parole est à M. de Monsabert, 


3 M. Joseph de Monsabert. Cet amendement vise le rôle du 
e comité des chefs d'états-maiors, tet qu'il est indiqué d’ailleurs 
dans le texte du projet de loi. 

Mais j'ai voulu également montrer le rôle vérilab'e des 
hefs d'état-major de chacune des armées comme faisant partie 
l'un organe coordonnateur. 








s. Ce qui est très important dans le rôle du chef d'état-major 

É général des armées et dans le rôle du comité dont il est le 

j- président, c'est que précisément cette coordination interarmées 

que nous réclamons tellement, s'opère à l'échelon dn ministre 

at : de la défense nationale et sous la direction, du point de vue 
“ des études, du chef d'état-major général des armées. 

at I faut à tout prix que le chef d'état-major général de 

. chacune des armées ait une indépendance absolue dans Îles 

p$ | avis qu'il pourra émettre et c'est pourquoi je crois qu'il est 

. necessaire de lui enlever — je le dis carrément — son rôle 


de chef d'état-major ordinaire, de chef d'état-major de l'armée 
de terre, de mer ou de l'air. 

n C'est pourquoi je précise dans mon amendement que chacun 
des secrétaires d'Etat #ispose du chef d'état-major général de 
son arme comme conseiller militaire, mais il a sons ses ordres 


4 on élat-major où un major général dirigeant cet étal-maÿer. 
L'organisation de la défense nationale doit, à mon sens, 
ul montrer le squelette de l’organisation dun commandement mi!i- 
, latre 
Le né 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
l1iisSiOn. 





M. le président de la commission. Mon cher coll:gue, je 
comprends parfaitement votre preoccupation. 

Mais un autre argument me semble avoir aussi sa valeur: 
si le chef d'état-major de chacune des armes doit être le conseil. 
ler militaire de son secrétaire d'Elat, il faut, en revanche, ne 
pas laisser échapper à cette subordination ledit chef d'elat- 
major qui, sans cela, se trouverait, lui, avoir une sorte da 
blanc-seing pour lensemble de son arme, sans que le secrc- 
taire d'Etat n'ait plus rien à y voir. 


M. Joseph de Monsabert. l'as du tout 


M. le président de la commission. Je n'ai pas eludie Ja ques- 
lion à fond; mais, à première vue, attaché comme je le suis 
au maintien des préregalives des secrelaires d'Etat an méme 
tihe que M. le ministre de la défense nationale, j'estime qu'il 
faut laisser à ces secrélaires d'Etat une autorité qui ne risque 
pas d'être entamée par le bas, tandis que nous avons voulu 
qu'elle ait une certaine liberté par le haut. 

En tout cas, par souci de correction tant à l'égard de l'As- 
semblée qu'à l'égard de la commission, je dois dire que celle-ci 
h'a pas élé consultée sur l'amendement de M. de Monsabert et 
que, par conséquent, je laisse chacun d'entre vous juge de ce 
qu'il doit en penser. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
hälionale et des furces armées. 


M. le ministre de la défense naîtiorale et des forces armées. 
Le probléme de doctrine posé par M. le général de Monsabert 
est tres important, Je regrelte d'ailleurs que son amendement 
ait été déposé un peu tard, car il aurait mérité une étude très 
complete. 

Ce que M. le général de Monsabert nous propose n'est autre 
chose qu'un retour à une formule experimentée avant la guerre 
lursque, par exemple, le g'néral Colson etait major général, 


o 
M. Joseph de Monsabert. Oui. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis obligé de dire, en effet, étant donné mon affection pour 
les secrelaires d'Etat, lorsqu'ils reviendront (Sourires), qu'il 
me parait difficile de leur rebirer l'autorité sur le chef d'etat- 
major et de Wransformer celui-ci en un conseiller, 

l'est done nécessaire de maintenir le texte, tel qu'il est et, 
si l'on veut revenir sur ces dispositions, se livrer Vraiment 
une étude très complète de la question, 


M. le président. La parole est à M. Montcil. 


M. André-François Monteil. Je demande très fermement à nos 
collègues de bien vouloir suivre le Gouvernement et de voter 
contre l'amendement de M. de Monsabert, 

_Si notre démocralie consacrait ce soir, par un vote, Ja dispo- 
silion qu'il nous propose, cela signitierait que le peavoir poli- 
tique passe aprés le pouvoir tilitaire. 


u M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Non ! 


M. André-François Monieil. En ellet, je me demande qui 
acceplerait d'être secretaire d'Etat, tandis que le chef de lar- 
mée dont il aurait la iesponsabilhte ne serait que son conseiller, 
et que le chef de son élat-major d'arme serait simplement le 
Major général, Dans ces conditions, le major géntral, chef de 
l'état-major, aurait très souvent tendance à prendre le couseil 
ou l'ordre du chef d'élat-major, conseiller du secrétaire d'Etat 
plutôt que celui du secrétaire d'Etat responsable. 

Je vous assure que nous prendrions une initiative contes- 
table si nous acceplions celte inanière de voir. 

Le chef d'état-major général est toujours, et sans que ce 
soil précisé dans un texle, le conseiller de son ministre. S'il 
est mauvais conseilier, le ministre s'en <éparera, 

Mais vouloir séparer l'œuvre de conseil de l'œuvre de direc- 
lion aboulrait à faire du premier personnage de Farmee un ètre 
à part dans la hierarchie, H ne peut y avoir que subordinatims 
du pouvoir militaire au pouvoir politique et je le dis en m'ex- 
cusant de me référer à Ciceron. (Sourires.) 


M. le président. La parue e-t à M. de Monsabert, 


M. Joseph de Monsabert. Qu'on le veuille où non, l'autorité 
des chefs d'état-major généraux de chaque armée déborde lar- 
gement celie des secrétaires d'Etat. 

Vous avez vous-mêmes déterminé les pouvoirs des secrétaires 
d'Etat, alors que pour tout ce qui ne concerne pas la gestion 
et l'administration, les chefs d'élat-major généraux auront 
leur avis à donner. 

Comment obtiendrez-vous la coordination entre les srmées ? 
Voulez-vous, oui ou non, un organisme de eoordinalion ! 


> 
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On nous à dit hier qu'il fallait parvenir à la fusion de nos 
armées, H est possible que, dans un avenir plus ou moins loin- 
tain, nous soyons obligés d'y procéder; mais il est néces- 
saire qu'au Ee de vue des directives dont vous avez accepté 
qu'on les charge, les chefs d'état-major réunis en comité 
puissent travail'er non pas comme chefs de l'armée de terre, 
de l'armée de J'air et de l'armée de mer, mais comme Îles 
membres d'un organe coordonnateur de l'armée au point de 
vue tactique et stratégique et cela, je le répèle, n'est pas dans 
les attributions des secrétaires d'Etat, 

Ce que je dis en ce moment, je ne l'ai pas inventé; je l'ai 
trouvé dans le rapport Surleau-mbert où je lie: 

« Le comité des chefs d'état-major est un organisme impuis- 
sant du fait de la subordination, par prioriié, des chefs d état- 
major aux secrétaires d'Etat ». 

Eh bien! je prétends que la question vant la peine d'être 
traitée, Ou bien nous formerons un organe de coordination 
sous la direction du ministre de la défense nationale respon- 
sale — c'est lui qui est le pouvoir politique et c'est à lui que 
les ministres doivent obéir en cette affaire de coordination des 
armées — où alors je vois mal le rôle de ce personnage, qui 
sera très mal placé, parce qu'il sera subordonné par priorité 
à son secerélaire d'Elat, 

C'est pourquoi je crois qu'il faut le mettre un peu de côté. 
I faut qu'il soit le conseiller technique du secrétaire d'Etat, 
mais il est nécessaire de lui donner une certaine liberté d'al- 
lure et d'esprit. 

M. AndréFrançois Monteil. Le protecteur, en quelque sorte! 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
M. Mouteil a introduit la notion de démoeratie dans un débat 
technique, Mais je ne pense pas que le général de Monsabert 
ait voulu faire passer l'ombre de Boulanger sur l'Assemblée. 
(Sourires.) 

M. Joseph de Monsabert. Cerles non! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je crois simp'ement qu'il y a, en effet, deux doctrines très 
intéressantes à étudier, 

La premiére est celle que vient d'exposer M. le général Je 
Monsabert, qui rappelle que quatre chefs d'état-major se 
réunissent en comité des chefs d'état-major et qu'ils ont recu — 
il n'y à qu'un instant — des pouvoirs assez considérables : 
conseil du Gouvernement, conseil du ministre de la défense 
nationale. 

La seconde doctrine est celle qui vient d'être définie par 
M. Monteil , 

Je répète qu'il faudrait, sur ces deux thèses, procéder À 
une étude beaucoup plus approfondie que celle à laquelle nous 
nous livrons hätivement ce soir. 

Aussi, toujours dans l'esprit de l'arrangement qui est inter- 
venu ce matin, et auquel, en qualité de membre du Gonverne- 
ment, je dois et je veux me tenir, je demande à M. de Monsa- 
bert de bien vouloir retirer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Jules Moch, 

M. Jules Moch. L'article 16, tel qu'il nous est proposé, n'exelut 
pus l'hypothese que souleve M. de Monsabert par son smende- 
ent. 

I est loisible À un secrétaire d'Etat de prendre comme conseil- 
ler le chef d'état-major de son armée et de déléguer les fonc- 
tions de chef d'etat-major au major général, qui existe déjà. 

De sorte que la question, d'une part, mérite une étude, ainsi 
que vient de le dire M. le ministre, et, d'autre part, peut être 
itsolue sans recourir à la loi. 

Le plus simple serait done que M. de Monsabert voulût bien 
relirer son amendement, afin que nous ne nous divisions pas 
sur un tel texte. 

M. Joseph de Monsabert. Je relire mon amendement, sous le 
hénélice des observaliuns de M. le ministre et de M. Jules 
Moch. 

M. le rapporteur. La commission vous en remercie, 

M. le président. L'amendement n° 25 de M. de Monsabert est 
relire. 

M. Christian Pineau à déposé, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, un amendement n° 9, qui tend à 
supprimer, dans le cinquième alinéa de l'article 16, le mot: 
« hätionale ». 

La parole est à M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. 





M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Mes chers col. 
lègues, si je vous demande de supprimer, après le mot « gen. 
darmerie », le mot « nationale », c est pour que le ministre de 
la défense nationale garde la gestion de toutes les forces de 
gendarmerie. 

Aujourd'hui, nous nous trouvons placés dans une situation 
assez difficile. Un nombre considérable de nos gendarmes sont 
envoyés en Afrique du Nord. Il en restera de moins en moins 
duns la métropole, et nous ne savons à quelles tâches les uns 
et les autres pourront être affectés. 

I y aurait grand intérêt, à mon sens, à ce que le ministre de 
11 défense nationale puisse centraliser tous les problèmes qui 
intéressent les différentes formes de gendarmerie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la comms- 
sion 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
comprends parfaitement le souci de M. le président Pineau. Mars 
il faut ètre clair. 

Lorsque la commission de la défense nationale à ajouté le 

ualificauif « nationale », c'élait dans une intention que j'ai le 
devoir de préciser. 

Vous savez, comme moi, que des discussions nombreuses se 
sont instiluces soit en commission, soit en séance publique, à 
rupos du maintien des gendarmeries spécialistes de l'air, de 
a marine et de la guerre. 

Ce n'est pas une question de boutons; ce n’est pas non plus 
une question d'amour-propre. La décision de votre commission 
est fondée sure fait que les tâches et l'entrainement des gen- 
darmes sont tout à fait différents suivant qu'il s'agit de gen- 
darmes de l'air ou de gendarmes de la marine, Si l'on interro- 
geait, pur exemple, un gendarme de Flair sur les missions 
imparties aux ;endarmes de la marine — et inversement — je 
crois qu'on serait quelque peu surpris des réponses. 

La commission à désiré — et je le précise afin que la diseu: 
sion soit claire — que les effectifs des gendarmeries affectée. à 
chacun des ministéres continuent à dépendre des secrétair:; 
d'Elat, mais que l'ensemble de la gendarmerie nationale, 
c'est-à-dire celle qui n'est pas spécialement affectée à ces arm 
reste placée sous l'autorité du ministre de la défense nativ- 
hale, 

M. le président. La parole est à M. Jules Moch. 

M. Jules Moch. J'ai indiqué hier pour quels intérêts prive 
l'Assemblée avait volé un teste que je considère comme 
néfaste. 

L'intervention de M. le président de la commission de la 
défense nationale nous fait toucher du doigt les vices de notre 
systeme actuel, 

Si nous le suivons, nous aurons quatre genda-meries dis- 
finetes: la véritable, qui comprendra à peu prés 50.000 homme, 
et trois autres — une pour chaque secrétariat d'Etat — pour 
faire quelques parades avec des gants blanes et qui auront 
des officiers, des états majors. 

C'est ainsi qu'on dilue l'armée dans une série d'organ'- 
sations inutiles et eoûleuses. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter l'amende- 
ment de mon collègue et ami M. Pineau, 

_M. le président. [a parole est à M. le président de la commi-- 
sion. 

M. lo président de la commission. Je ne veux pas m'égarer 
dans une discussion où je risquerais d'ailleurs d'être battu 
sur le plan technique. 

IL me semble cependant qu'il existe, par exemp'e., un géne 
maritime, un génie civil et un génie tout court à l’armée de 
terre. Cela n'empêche pas qu'en définitive, le génie de l1 
France et le gémie du génie continuent à fonctionner parli.- 
tement. (Sourrres.) 

M. Jules Moch. Cela n'a aucun rapport. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des furces armées. 

M. le ministre d2 la défense nationale et des forces armées. 
Tout d'abord il doit être bien entendu que ce texte ne vi-® 
pas la gendarmerie qui est mise à la disposition des forces 
d'outre-mer. Je pense qu'il y a toute clarté sur ce point. 

Quant aux autres gemdarmeries, j'ai l'impression, moi au 
= elles n'ont pas de pouvoir judiciaire, Ce sont done des grrr 

armeries d'un ca”actere un peu spécial. 


M. Jules Moch. Des gendarmerics de parade et coûteuses. 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
peut-être. Ce n'est pas sur ce point, monsieur le président, que 
me permmettrai d'attaquer les secrétarjats d'Etat, 

. … * . 

Je m'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Je suis contre l'amendement de 
\t. Pineau à l'article 16 et je demande à M. Jules Moch de croire 
que ce n'est pas pour une question de gants blancs et de 
parade. et 

On peut certes, Sup rimer et fusionner, il y a une chose qu'on 
ne supprituera pas: les missions. En fusionnant la gendarme- 
ie de l'air et la gendarmerie de la marine, vous ne ferez pas 
en sorte qu'on ne doive plus surveilier les aérodromes et les 
arsenaux. 

Le problème est donc de savoir si, pen assumer les missions 
de surveillance des aérodromes et des arsenaux, on s'adres- 

ra, si j'ose dire, à la gendarmerie ordinaire, qui fera peut- 
«tre passer ces missions décisives après les siennes propres 
«ans doute moins importantes, où si c'est le commandement 
1<ponsable de la sécurité des aérodromes ou des arsenaux 
qu chargera lui-même de veiller à la mise en place du dis- 
positif de surveillance et de sécurité. Si j'étais cruel, je deman- 
derais à M. Jules Moch combien d'économies à permis de réa- 
lier la fusion des gendarmeries durant le temps où elle à été 
effective, et combien de crédits supplémentaires a dégagés Ja 
séparation. 

Sans doute pourrait-il répondre à cette question. En ce qui 
me concerne je le puis: la fusion n'a fait faire aucune écono- 
me et la séparation n'a entrainé aucun frais suppiémentaire 
mais, par contre, a accru l'efficacité. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je dois dire à M. Monteil qu'il n'y à pas eu fusion réelle des 
gendarmeries 

M. Henri Mallez. Nous sommes dans la confusion. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau, rapporteur pour 
avis. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis, En l'absence de 
M. Lelourneau, je parlerai au nom de la commission des 
lances, 

Celle-ci s'intéresse tout particulièrement à cette question, 
car elle est très symbolique de la voie dans laquelle nous 
Juuvons nous engager. 

Il ne s'agit pas d’une fusion systématique. Il s’agit de n’y 
procéder que lorsque celle-ci est vraiment possible et que les 
tiches en elles-mêmes me sont pas trop dissemblables. 

Or, je voudrais bien que vous me précisiez, monsieur Mon- 
teil, en quoi la garde d'un aérodrome et la garde d’un arsenal 
— puisque ce sont les exemples que vous avez cités — sont 
fondamentalement différentes de la garde d'un établissement 
de l'armée de terre. Je ne le vois pas pour ma part. 

En tout état de cause, le ministre de la défense nationale 
aura parfaitement tous les pouvoirs, s’il a l’ensemble de la 
sendarmerie sous son autorité, pour déléguer à tel ou tel 
de ses corps les tâches qui lui sembleront les mieux adaptées. 

Il y a le plus grand intérêt à s'engager dans la voie que nous 
proposons. 

C'est au nom de la commission des finances, qui a été una- 
rime sur ce point, que je vous demande d'adopter cet amen- 
dement par scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9, déposé 
par M. Pineau, au nom de la commission des finances, 


NE 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin set ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le Président. Personne ne demande plus à voter ? … 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants..................... . 616 
Majorité absolue... dénsnseésosososscsses 09 
Pour l'adoption........... 152 
RON céoévisé ‘606 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 17.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 
Dispositions spéciales conternant les forces d'outre-mer. 


« Art, 17, — Les troupes coloniales prennent le nom de 
troupes d'outre-mer et conservent leur statut particulier. 

Le ministre de la France d'outre-mer, responsable du main- 
tien de l'ordre et de la sécurité des territoires d'outre-mer, à, 
par l'intermédiaire des hauts commissaires et des chefs de ter- 
ritoires, l'emploi des forces spécialement affectées à ces mis- 
sions, Les plans d'organisation, d'équipement et de répartition 
de ces forces sont établis avec son accord, 

« Le secrétaire d'Etat à la guerre est chargé de l'admiuis- 
tration et de Ja mise en condition des forces terrestres sta- 
uonnées outre-mer, Toutefois, les dépenses afférentes à ces 
forces sont inscrites dans un titre Fa du budget des forces 
arimces et set gérées de façon distincte par une direction 
spécialisée, 

« Le budget des forces terrestres stationnées outre-mer est 
établi en accord avec le ministre de la France d'outre-mer. 

« Pour l'exercire des attributions visées ci-dessns, le ministre 
de la France d'outre-mer dispose d'un organisme militaire 
spécialisé, 

M. Magendie, au nom de la commission des territoires d'outre- 
ner, sauisié pour avis, à du pose un amendement n° 26 qui 
tend à remplacer les quatre derniers alinéas de l'article 17 
par un alinéa ainsi rédigé: 

« L'organisation des troupes d'outre-mer et les attributions 
du ministre de la France d'outre-mer restent fixées par la loi 
du 7 juillet 1900 ». 

La parole est à M. Magendie. 

. Edmond Magendie, rapporteur pour avis, M. Monte | vient 
de défendre Ja gendarmerie maritime, la gendarmerie de l'air. 
Il a, du même coup, défendu mon amendement, 

Je pourrais reprendre les arguments qui ont été avancés pour 
la garde des arsenaux et des terrains d'aviation. Is sont valables 
pour les territoires d'outre-mer compte tenu, tout de même, 
de certaines différences dunes à la géographèe ou à l'intérèt 
stratégique. Je crois d'ailleurs qu'un arrangement est inter- 
venu à cet égard. 

J'ai retiré l'amendement que j'avais déposé à l'article 6. 

Je n'ai rien à ajouter, mon ämendement me paraissant suffi- 
samment explicite, 

Je propose, en somme, qu'on laisse au ministre de la France 
d'outre-mer les attributions qui sont les siennes actuellement 
concernant les troupes mises à sa disposition pour servir dans 
les territoires d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas 
d'opposition à formuler et laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer. 


M. Pierre-Henri Teitgen, uinistre de la France d'outre-mer. 
Mes chers collègues, je dois attirer très spécialement l'attention 
de l'Assemblée sur” l'importance de la question qu'elle est 
appelée maintenant à résoudre, 

L'amendement qui nous est proposé par M. Magendie et qu'ac- 
cepte le Gouvernement est la reprise de la règle qui figurait 
dans le projet du Gouvernement, Celle-ci consiste à main'enir, 
en ce qui concerne les pouvoirs du ministre de la France 
d'outre-mer en matière de défense des territoires, lez règles 
actuellement en vigueur, en attendant, tout au moins, leur 
modification. 

Je présenterai d'abord une observation d'ordre général, qui 
dépasse peut-être le cadre des problèmes de la défense, et 
ensuite une observation spéciale à cette matière, 

D'abord: observation d'ordre général. 

L'argument qui séduit beaucoup de nos collègues et qui, À 
remière vue, contient une large part de vérité, c'est celui de 
a rationalité, de la simplification. 

On dit communément qu'il n’y à qu'une armée française et, 
de l'unité de l'armée française, on déduit fort logiquement 
l'unité de sa structure et de son commandement, 

Permettez-moi de dire que cet argument de rationalité et 
d'unité n'est pas présenté uniquement pour la défense natio- 
näle, Le ministre de la France d'outre-mer l'entend prsenter 
tous les jours en tous domaines. On lui explique que les pro- 
blèmes de travaux publics sont les mêmes en France et dans 
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les territoires d'ocire-mer, que l'exploitation des gisements 
miniers — fers, charbon, bauxite — pose des questions techni- 
ques qui sont les mêmes en métropole et dans les territoires 
d outre-mer, que les problèmes de santé publique et de popula- 
tion sont dans leurs principes, quant aux règles et aux données 
essentielles de leurs solutions, les méimes en métropole et dans 
les territoires d'outre-mer, 

Si j'ohéissais docilement à tous ces appels à la rationalité 
et à fa simplification, j'en viendrais à soutenir devant vous la 
polit que de l'assimilation intégrale, ce qui conduirait à trans- 
former tous nous territoires d'outre-mer en départements et 
À appliquer à tous ces territoires, par souci de logique et d'uni- 
fication, les règles qui ont élé appliquées récemment aux dépar- 
tements d'outre-mer, 

Je ne suis pas absolument <ûr que l'Assemblée, dans sa 
majorité, considère que c'est dans celte direction qu'il faut 
ictuellement chercher 11 solution des graves et difficiles pro- 
blémes que posent nos territoires d'outre-mer, 

Par conséquent, je demande qu'on veuille bien ne pas atta- 
cher trop d'importance à cet argument très séduisant de sim- 
phtication et d'unification car, si on le gémralisait, on risque- 
rat d'aboutir à des conclusions dramatiques, Du moins, je 
souhaiterais, s'il devait prévaloir en cette matiére de la défense 
nationale qu'on en mesurât toute la portée, 

Telle est mon observation générale. 

Voici mon observation plus essentielle, concernant le pro- 
blème méme de l'organisation des troupes stationnées dans les 
territoires d'outre-mer, 


Mes chers collègues, je crois profondément qu'il est abso- 
lument indispensable, Les les temps que nous vivons, de 
laisser au ministre de la France d'outre-mer trois pouvoirs: 
d'abord, le pouvoir de contrôler l'importance et le volume des 
effectifs affectés aux territoires d'outre-mer: ensuite, le pou- 
voir de décider de l'implantation des unités dans les territoires 
d'outre-mer ; enfin, le pouvoir de diriger l'emploi de ces unités, 

Pouvoir de contrôler le volume des troupes affectées aux ter- 
riloires d'outre-mer ? 

Je pense qu'il n'est pas besoin d'insister beaucoup. Chacun 
comprendra que nous ne pouvons pas, à l'heure actuelle, vider 
les territoires d'outre-mer de nos effectifs militaires et que le 
maistre responsable de la sécurité dans ces terriloires doit 
savoir le volume des troupes qui lui sont affectées. 

Alors je pose un problème: le ministre de la France d’outre- 
mer nm'élablit pas. chaque année, les credits nécessaires à 
l'aviation et À la marine des territoires d'outre-mer, Le résultat 
est simple: il n'y a pratiquement plus d'aviation et plus de 
marine dans les territoires d'outre-mer. 


Le jour où le ministre de la France d'outre-mer ne pourra 
pas demander au Parlement les crédits nécessaires aux troupes 
affectées À la sécurité de ces territoires et les utiliser, il ris- 
quera fort d'aboutir, pour l'armée de terre, au résultat hélas! 
que nous connaissons pour l'aviation et la marine. 

Fn second lieu, je crois que le ministre de la France d'outre- 
mer doit pouvoir décider de l'implantation des unités, 


Quiconque connait la situation dans ces territoires sait que 
l'implantation des troupes pose des problèmes politiques qui 
peuvent être très importants et que ce ne sont pas seulement 
des considérations de stratégie générale, dans la perspective 
d'une guerre mondiale, qui peuvent décider des conditions 
de cette implantation, 

Je crois aussi que le ministre de la France d'outre-mer doit 
pouvoir employer, sur sa seule décision, en cas de nécessité, 
des troupes affectées en temps de paix à la sécurité des terri- 
tuires. S'il n'a pas de crédits, s'il m'a pas les moyens de 
payer, à l'aide d'un budget qu'il contrôle, les déplacements, 
il sera vain de Jui donner un droit de regard, de lui permettre 
de donner son avis où même de lui permettre de donner un 
ordre. Celui qui commande, ce n'est pas seulement celui qui 
donne un ordre, c'est celui qui a les moyens de le faire 
exécuter, 

Je vous pose donc la question: eslimez-vous que, présen- 
tement, le Parlement français puisse décider que le ministre 
de la France d'outre-mer n'aura pas en sa seule décision et 
les moyens étant dans sa main, l'emploi, l'implantation et 
le contrôle du volume des troupes affectées à la sécurité de 
ses territoires ? 

Croyez-vous qu'il soit possible de trancher ce probléme 
aujourd'hui comme s'il allait de soi et sans avoir mesuré les 
conséquences extrèémement graves de la décision qui peut être 
vrise ? 

Voilà qui oblige le Gouvernement à soutenir l'amendement 
de M. Magendie. L'affaire est sérieuse parce que beaucoup de 
nos collègues, qui pensaient soutenir la thèse contraire, ayant 





mesuré avec moi l'enjeu de la décision à. prendre, ont bien 
voulu me dire qu'ils avaient changé d'opinion et qu'ils se 
rallieraient à la solution que je préconise. 

Est-ce à dire que je vous demande purement et simplement 
le maintien et la consécration définitive des règles en vigueur ? 
Non, et je le dis très nettement, 


A l'heure actuelle, p n'ai pas d'autre choix qu'entre le 
système organisé par la loi de 1900 et le vide. Pour ne pas 
avoir le vide, je choisis pour l'instant les règles mises en 
vigueur par la loi de 1900. Mais je reconnais que cetle Jon 
devrait être modifiée et que quantité de problèmes d'orga- 
nisation, d'administration, d'intendance, de passation de mar- 
chés, de cahiers des charges, d'approvisionnement devraient 
être réglés dans d'autres conditions que celles qui sont prévues 
actuellement par la loi de 1900. 

Je suis absolument résolu, avec le concours bienveillant 
de M. le ministre de la défense nationale, à rechercher dans 
quelles conditions l'administration de la guerre pourrait prendre 
en charge un certain nombre d'opérations administratives dont 
j'ai actuellement la responsabilité et qui pourraient parfai- 
tement être centralisées dans les organismes de la défense 
nationale, sans que je perde pour autant les seules echoses 
auxquelles je tienne au nom de ma fonction et qui concernent 
le volume des effectifs, leur implantation et leur ermploi. 

Je m'engagerais très volontiers à réaliser aussi rapidement 
que possible cette réforme, mais je demande qu'en l'attendant 
on veuille bien ne pas prendre, allant de Charybde en Seylla 
une décision qui, ainsi que je je disais, pourrait avoir de 
graves conséquences. 

Le Gouvernement demande, en conséquence, à l'Assemblée, 
de bien vouloir voter l'amendement de M, Magendie (Apptau- 
dissements au centre ct sur de nombreux bancs à droite cl 
à l'extrême droite.) 


M, le président. La parole est à M. Pincau, 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, les observations de 
M. le ministre de la France d'outre-mer seraient valables si 
l'on avait confié au ministre de la défense nationale l'emploi 
des troupes stalionnées outre-mer, mais on ne confie en réalité 
au ministre de la défense nationale, aux secrétaires d'Etat aux 
forces armées, que l'administration et la mise en condition 
des forces terrestres stationnées outre-mer, l'emploi restant 
entre les mains du ministre de la France d'outre-mer. 

Mais ce n'est pas là mon principal argument. Celui que je 
vais soutenir maintenant est, lui aussi, très grave. 

Ce problème, mes chers collègues, n'est pas vierge. Nous 
avons fait l'expérience de la guerre d'Indochine, Nous connai. 
trons, un jour, l'histoire technique, militaire, de la guerre 
d'Indochine, Vous vous apercevrez peut-être que le fait d'avoir 
conmié la gestion des forges armées au ministère des Etats 
associés, qui n'était pas apte à gérer de telles forces, fut une 
des causes fondamentales de nos insuccès. 

La mission que j'ai eu l'honneur d'accomplir avec certains de 
mes collègues, — je vois ici M. Jean-Moreau qui était à mes 
côtés -- a montré les dangers redoutables de la gestion de nos 
forces armées par un ministère qui n'avait pas de compétence 
militaire, 

Je ne sais pas ce qui se passera dans nos territoires d'outre- 
mer. Je ne veux pas jouer les Cassandre. Mais je redoute la 
décision que pe prendre aujourd'hui l'assemblée, Si nous 
avions des difficultés dans nos territoires d'outre-mer, quelles 
gp soient, c'est le ministre de la défense nationale qui 
devrait disposer des forces armées. Bien entendu, dans chaque 
territoire, le représentant du ministre intéressé jugerait de 
l'emploi des forces, 

Etant donné l'importance considérable de ce problème, je 
demande à l'Assemblée de réfléchir avec beaucoup d'attention. 


M. le président. La parole est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. Je veux ici répondre à M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer qui demande le respect et qui défend, 
en somme, l'intangibiiité de la loi du 7 juillet 1900. 

Je ne voudrais pas que paraissent seules, au Journal officiel, 
sur un ei aussi important que celui de la bonne admini-- 
tration de l'armée française, les paroles de M. le ministre de là 
France d'outre-mer. 

Puis-je en quelques mots — le sujet en vaut la peine — 
rappeler à l'Assemblée l'origine de la loi de 1900 ? Elle à éte 
volée quand l'infanterie de marine et les colonies ont cessé de 
dépendre du ministère de la marine. 

La situation n'était pas ce qu'elle est aujourd'hui, H y à eu 
évolution dans les conditions de vie et d'emploi des forces 
de l'uutre-mer, 
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I n'y avait alors outre-mer que des forces d'infanterie ou 
d'artillerie de marine. Jamais de troupes métropolitaines. Ces 
troupes stationnées dans des territoires coupés de la métropole 
sonvent pendant des imnois, sans liaison avec l'administration 
rentrale, devaient pour vivre et s'’administrer, recourir à un 
statut particulier. 

Voilà les raisons de la loi de 1900. Elles ne sont plus valables 
aujourd'hui. 

Aujourd'hui, on communique aussi facilement de Paris à 
Douala que de Paris à Lvon ou à Marseille; on communique 
aussi facilement de Paris à Dakar que de Paris à Rabat. 

Or. il faut que l’Assemblée sache qu'un soldat de l'infanter'e 
coloniale est administré, an Marve, par le ministère de la 
guerre, boulevard Saint-Germain — et tout le monde trouve 
cela normal — alors que, s'il descend un plus au Sud, s'il 
pisse de Casablanca à Dakar, 11 dépend non plus des bureaux 
du boulevard Saint-Germain, mais de ceux de la rue Oudinot. 


Pourquoi ce qui est viable au Maroc ne le serait-il pas au 
Sénégal ou en Côte-d'Ivoire ? 

J: suis donc persuadé que nous pourrions nous engager 
sans dommage dans la voie que définissait M. Christian Pineau, 
qui est celle de la simplification et de J'unitication de Ja gestion 
et de l'administration de l’armée française. 

Certains, en ce moment, dans cette Assemblée — on me par- 
donnera si mes paroles vont un peu Join — font preuve d'un 
certain manque de réalisme en envisageant pour l'immédiat Ja 
fusion totale des armes. Cette mesure ne me semble pas immé- 
diatement réalisable. Néanmoins, la tendance est bonne. Je 
J'approuve et je considère que nous devons nous engager dans 
cette voie, quoigne nous ne soyons pas à la veille d'aboutir. 


Eh bien! au moment où certains veulent unifier l’adminis- 
tralion, l'instruction et le commandement des artilleurs et des 
marins, des aviateurs et des fantassins, on voudrait maintenir 
dans l'armée francaise une cloison entre deux infanteries, l'in- 
fanterie métropolitaine et l'infanterie coloniale. 


M. Jules Moch. Entre deux gendarmeries! 


M. Pierre de Chevigné. … entre l'artillerie coloniale et l'ar- 
tllerie métropolitaine, entre le service du génie métropolitain 
el le service du génie colonial. 

Il v a là, tout de mème, quelque chose d'excessif! 


Je souhaite done que l’Assemblée s'engage dans la voie que 
Jui propose M. Pineau. Néanmoins. nous savons que Jes bonds 
cn avant sont quelquefois dangereux et qu'il vaut mieux pro- 
céder à une allure mesurée. Soyons réalistes, 


Je n'insisterai donc pas pour que la transformation soit faite 
d'un seu! coup, pour que l'édifice monté par la loi de 1900 
soit immédiatement renversé. Mais je tiens à déclarer à M. le 
Juinistre de la France d'outre-mer que ses préoccupations ont 
été intégralement respectées par le texte de la commission Le 
ministre de la France d'outre-mer est intéressé par le volume 
de ; troupes, leur implantation, leur liberté de mouvement, leur 
emploi. L'article 17 répond expressément à toutes ces préoceu- 
palions. 

Si M. le ministre estime en conscience que, pour des raisons 
sur lesquelles il ne veut pas s'étendre longuement ici, il ne 
peut pas se rallier à Ja rédaction de cet article, je n'insisterai 
pas, à condition — et ma condition est. évidemment, formelle -- 
qu'il accepte l'amendement que j'ai déposé pour remplacer 
l'article 17, dans le cas où celui-ci ne serait pas voté. 

I serait préférable, à mon avis, de voler l'article 17. Mais, 
à son défaut, M. le ministre de la France d'outre-mer acceptera- 
til mon amendement qui prévoit des dérogations à Ja Joi du 
7 juillet 1900 ? C'est pourquoi, monsieur Magendie. si j'accepte 
l'esprit de votre amendement, j'hésite à en accepter fa lettre. 
Le ministre de Ja défense nalonale — plus spécialement le 
secrétaire d'Etat à la guerre, puisqu'il s’agit de l’armée de 
terre — et le ministre de la France d'outre-mer s'engagent-ils 
à s'entendre pour, par simple décret, rapprocher et, si possible, 
fusionner des services à Vacations communes ? Ï1 me paraît 
tout à fait anormal que Ja paire de souliers portée par Je tirail- 
leur colonial à Rabat ne soit pas commandée par la mème 
intendance que la paire de souiiers que chaussera ce même 
tirailleur quand il descendra à Dukar, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Il faut ajouter la question des trai- 
tements et soldes. Nous pouvons vous donner des exemples, 

M. Pierre de Chevigné. Man cher collègue, on pourra très bien, 
avec une administration unique, percevoir des soldes différentes 
selon les territoires. C'est le cas de l'armée métropolitaine se:on 
les territoires où elle est stationnée. 


M. Jean-Hilaire Aubame, El :c'on les grades, 








M. Pierre de Chevigné, E! selon les grades. 


Je demande qu'afin de faire vraiment œuvre de bon sens 
le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de la défense 
nationale, qui remplace —- il m'exeusera de le dire — le secré- 
taire d'Elat à la guerre puisqu'il n'existe pas encore, prennent 
l'engagement de préparer, pour le prochain budget, des textes 
montrant qu'ils ont pris la décision de réaliser une unification 
et une simp:ification de l'armée française, 


Je crois que, ce faisan!, ji!s auront bien œuvré pour cette 
armce. 

M. le président. 11 parole e<t à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis navré de paraitre tètu et d'en revenir toujours à la 
réunion de ce matin, au cours de laquelle un certain nombre 
d'entre nous ont décidé d'adopter une attitude commune. 


Ce malin, le Gouvernement à accepté que l'article 17 soit 
retiré, à l'exception du premier asinéa, je crois. 

M. le ministre de la France d'outre-mer a indiqué ce matin 
et vient encore de dire à l'Assemblée qu'il était tout à fait 
décidé à entreprendre en commun avec Imoi-méme une étude 
pour rechercher quels services pourraient être dés maintenant 
fusionnés, Je pense que l'Assemblée pourrait se contenter de 
ces assurances et que nous pourrions passer au vole, 


M. le rapporteur, Je voudrais savoir, monsieur le président, 
sur quel texte vous alez nous appeler à voter, 

M. le président. Je vais vous demander de voler sur l'amen- 
dement de M. Magendie. 


_M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ne peut-on joindre les deux amendements de M. Magendie et 
de M. de Chevigné, monsieur le président ? Le Gouvernement 
accepterait celle pro tdure. 

M. le président. I! e-t très facile pour le Gouvernement de 
prendre l'engagement d'accepter l'amendement de M, de Che- 
vigné. 

M. Pierre de Chevigné. Non, monsieur le président, ear si 
l'amendement de M. Magendie est adopté, mon amendement, 
qui vient ensuile et qui est accepté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, he pourra plus étre adopté, 

Plusieurs voir à l'extrême droite, Si! 

M. Pierre de Chevigné. Non, il ne pourra étre adopté parce 
que l'ainendement de M. Magendie interdit que lon touche 
en quoi que ce soit à la lot de 1909. Or, mon amendement 
prévoit que, par simple décret, les deux ministres intéressés 
pue apporter des modifications d'ordre adininistratif à la 
oi de 1x), 

Je crois que la solution consisterait à maintenir le premier 
alinéa de l'article 17 — sur ce point, M. Magendie est d'accord 
— et à remplacer les quatre derniers alinéas de l'article par 
nos deux ainendements fusionnés, si vous voulez, ou par 
l'amendement que j'ai déposé, qui est accepté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer et auquel M. Magendie 
pourrait alors se rallier. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne pense pas qu'il 
puisse étre question d'habilelté lorsqu'on traite d'un sujet aussi 
grave. 

Le texte proposé par M. Magendie est ainsi rédigé : 

« L'organisalion des troupes d'outre-mer et les attributions 
du ministre de la France d'outre-mer restent fixées par la loi 
du 7 juillet 1900 ». 

Cela veut dire que les règles de la loi de 1900 demeurcront 
en vigueur tant qu'elles n'auront pas été modifites. 

On pourrait v ajouter l'amendement de M. de Chevigné : 

« Toutefois, le Gouvernement pourra, nonobstant Ja loi du 
7 juillet 1900... n. 

M. Pierre de Chevigné. Les lermes « nonobstant Ja loi du 
7 juillet 1900 » semblent un peu curieux, étant donné qu'on 
vient de déclarer la loi de 1900 intangible, 


M. Raymond Dronne. Chi peut parfaitement poser un prin- 
cipe et, ensuite, admettre une exception, à 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Done, les règles de 
la loi de 1900 restent en vigueur, hais pourront être modifiées 

L'ammendement de M. de Chevigné est important en ce qu'il 
permet de modifier par décret... 


M. Pierre de Chevigné. C'est ju-tement mon but 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. les règles qui M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
se trouvent actuellement peut-être en forme légale. Grâce à scrutin : 
cet amendement, des décrets pourront intervenir pour pet- s PET ‘ ee 
mettre les fusions et réorganisations indispensables. RS En er mes no 


Je ne considère pas du tout qu'il v à incompatibilité entre 
ces deux amendements; lun peut compléter l'autre. 


M. Joseph Dumas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dumas. 
M. Joseph Dumas. Monsieur le président, il est bien entendu 


que l'amendement déposé le en, celui de M. Magendie, 
sera d'abord mis aux voix, celui de M. de Chevigné pouvant 
Venur comme sous-amenderment ? 

M. le président. Monsieur Dumas, aux termes du règlement, 
les sous-amendements doivent étre mis aux voix avant les 
amendements qu'ils tendent à modifier, 

La parole est à M. de Chevigné. 

M. Pierre de Chevigné. Je sera d'accord pour voter l'amen- 
dement de M. Magendie si le mien e<t ensuite ms aux VOIx 
dans Ja forme suivante: « ‘toutefois, le Gouvernement 
pourra 

Je ne poserai qu'une seule condition. M, le ministre de la 
France d'outre-mer ne verra pas là une manifestation de 
métlance de ma part à son égard, Mais matin, on nous a dit, 
de la réunion, que les ministres passaient, Je erois 


au Cou 
st M. le président du conseil qui a prononcé €es 


méme que ct 
lus. 

M. le président. Il a de l'expérience! (fires.) 

M. Pierre de Chevigné. Il a d'ailleurs ajouté qu'il souhaitait 
mettre le plus de temps possible à « passer ». 

Je voudrais simplement que M. le ministre de la France 
d'outre-mer veuille bien, devant l'Assemblée, fixer un délai ou 
une date pour la présentation d'un premier décret. (Mouve- 
ments divers.) 

M. René Malbrant. lai-<ez-lui le temps! 

M. Pierre de Chevigné. M. le ministre estime-t-il que pour la 
presentation du prochain builget des projets de décrets pour- 
raient mous être communiqués, pour lformation ? 

M. Fené Malbrant. Le plus tot possible ! 

M. le président. Xous allons régler la que-tion de prorédure 
posée par les amendements de M Migendie et de M. de Che- 
vigné. 

L'amendement présenté par M. Magendie tend à remplacer 
les quatre derniers alinéas de l'article 17 par un alinéa ainsi 
rédiss 

« L'organisation des troupes d'outre-mer et les attributions 
du ministre de la France d'outre-mer restent fixées par la loi 
du 7 juillet 1x) », 

Nous pourrions considérer que l'amendement de M. de Che- 
vigné complète celui de M. Magendie, sous réserve de quel- 
ques modifications. 

L'amendement de M. de Chevigné pourrait être alors ainsi 
rédige 

loutefois, le Gouvernement pourra prendre dès maintenant 
par décret des mesures tendant à rapprocher ou à unitier des 
services communs aux armées de terre métropolitaine et 
d'outre-mer, » 


M. Pierre de Chevigné. \onobstant la loi du 7 juillet 1900! 


M. le président. Non, ce serait en contradiction avec l’amen- 
dernent de M. Magendie. 

M, Pierre de Chevigné. D'accord. 

M. Jules Moch. Le groupe socialiste n'est pas d'accord. 

M. Christian Pineau. Non seulement nous sommes contre, 
mais en raison de ce que nous aurons peut-être à rappeler le 
vote d'aujourd'hui dans un laps de temps relativement court, 
nous demandons le serutin sur l'amendeinent, 

M. le président. Je mets aux vuix l'amendement de M. Migen- 
die, ainsi compieté par l'amendement de M. de Chevigné, modi- 
tic 

Je suis suisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secretaires font le dépouillement des votes.) 





Pour l'adoption........... 393 
CORRIS 5 des «it cécouss ‘124 


L'As<ecmblée nationale à adopté. 


M. Aubame a déposé un amendement n° ©7 tendant à 
compléter Particle 17 par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le cadre de la loi n° 48-488 du 2L mars 1948, le 
ministre de la France d'outre-mer conserve la gestion et là 
drection de la gendarmerie outre-mer, Il dispose, à cet effet, 
d'un budget particulier, » 


Monsieur Aubame, vous n'insistez sans doute pas ? 


M. Jean-Hilaire Aubame. le vole de Jamendement de 
M. Magendie n'ayant donné satisfaction, je retire mon 


amendement, 


M. le président, L'ame.idement e<t retiré, 

Je reçois à l'instant un amendement de M. Legaret tendant 
à supprimer le premier alinéa de l'article 17. Cet amendement 
aurait dû normalement venir en discussion avant ceux de 
M. Magendie et de M. de Chevigné. 

La parole est à M. Legaret, mais je lui demande d'être très 
bref car le temps de parole de son groupe est épuisé. 


M. Jean Legaret. Je comprends très bien que l'on propose, 
dans ce premier alinéa de l'article 17, de remplacer le terme de 
« troupes coloniales ». Je partage le sentiment auquel on à ainsi 
obéi, mais je trouve fâcheux qu'on remplace ce terme par celui 
de « troupes d'outre-mer », élant donné que toutes les troupes 
[françaises servent outre-mer, Il est un peu choquant de dire 
qu'il y a des troupes spéciales à l'outre-mer. On semble ain<i 
fatre une distinction qui n'était certainement pas dans l'esprit 
de ceux-lx mêmes qui ont rédigé ce texte. 

Je préférerais qu'on laisse au Gouvernement le soin d'arrêter 
le titre futur de ces ex-troupes coloniales, I n'est pas indiqué 
e remplacer un terme mauvais par un autre qui n'est pas 
ON. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? 


M. le rapporteur, La commission n'en a pas délibéré. Mais 
si l'on veut supprimer le premier alinéa de l'article 17, person- 
nellement je n'y vois pas d'inconvénient, 


M. le président. C'est précisément ce que demande l'auteur 
de l'amendement. 


La parole est à M. Magendie, 


M. Edmond Magendie. Je ne suis pas un vieux parlementaire, 
mais je voudrais faire observer que nous venons de voter 
deux articles dont Fun comporte déjà le terme « troupes d'outre- 
mer », L'amendement de M. Legaret tend-il à supprimer celte 
appellation dans l'ensemble du texte ? 


M. le président. La parole est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. Je suis d'accord avec M. Legaret pour 
supprimer le terme « troupes d'outre-mer », mais je voudrais 
que l'on conserve les derniers mots du premier alinéa aux 
termes desquels les troupes en question conservent leur statut 
particulier. En eflet, à mon avis, surtout étant donné le débat 
qui s'est instauré dans cette assemblée, il pourrait y avoir 
confusion sur les intentions et j'estime qu'il doit être nette- 
ment marqué que les troupes coloniales avant des servitudes 
parlicuhères doivent, en contre-parlie, conserver un statut 
particulier, 

M. le président, Que proposez-vous comme texte, monsieur 
de Chevigné ? 

M. le rapporteur. Après le vote de l'amendement de M. Magen- 


die complété par celui de M. de Chevigné, cet alinéa devient 
inutile, 


M. André-François Monteil. 11 serait préférable de supprimer 
ce prem'er alinéa. 


M. le président de la commission. J'ai l'impression que cette 
discussion est un peu académique. Puisqu'en adoptant le texie 
de M. Magendie, nous avons décidé que la loi de 1900 restait 
en vigueur, il semble que le premier alinéa de l'article n'a 
aucune raison de subsister, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
Legaret. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le premier alinéa de l’arti- 
cle 17 est supprimé, les autres alinéas étant remplacés par 
l'amendement de M. Magendie, complété par celui de M. de 
Chevigné modifié. 


[Articles 18 à 20.] 
M. le président. Je donne leclüre de l'article 18: 
Dispositions diverses. 


“ Art. 18. — Dans le cas où la délégation de pouvoirs pré- 
sue à l'article 2 de la presente loi n'a pas été consentie, les 
attributions dévolues par les aïticles précédents au ministre 
ue la défense sont exercées par le président du conseil, 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 18, 
(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 19. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
ja présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 20, — En temps de guerre, le président du conseil, 
responsable constitutionnel de la défense, peut modifier les 
structures prévues par la présente loi par décret pris en conseil 
des ministres. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mellre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi portant organisation générale de la défense 
nationale. » 


Il n'y a pas d'opposition ? … 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 
La parole est à°M. Jules Moch. 


M. Jules Moch. Messieurs, je serai extrèmement bref, ayant 
indiqué hier nos raisons d'opposition à ce texte, Après le: 
votes intervenus, nous considérons que l'enfant est encore 
plus mal venu. C'est un petit monstre dont nous venons 
d'iccoucher. 

Le texte est éphémère, nons l'avons montré. T ne survivra 
pas longtemps. Il ne comporte aucune fusion de corps sem- 
blables, bien au contraire, il marque la victoire de l'esprit de 
chapelle, il laisse subsister le partage des responsabilités mili- 
{aires dans la France d'outre-mer — dont je souhaite ardem- 
ment que nous n'ayons pas à souffrir dans un proche avenir, 
comme nous en avons souffert dans un passé récent. 


Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera contre le 
texte qui vient d’être élaboré. 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Au cours du débat qui vient de se dérouler, 
mon ami, M. Malleret-Joinville, a exposé quelles sont les véri- 
tables causes de la désorganisation, de la démoralisation et de 
l'inefficacité des institutions militaires de notre pays. 

Elles sont dues à une politique qui subordonne la destinée 
de notre pays à des puissances étrangères et risque de mettre 
notre armée au service des revendications territoriales de 
l'ennemi d'hier, une politique de répression contre les peuples 
qui désirent accéder à l'indépendance et à l'égalité, une poli- 
tique de surexploitation des masses laborieuses de notre propre 
pays et d'injustice sociale au profit d'une minorité d'ailleurs 
cosmopolite. 

Une telle politique e:t fondamentalement incompatible avec 
la notion même d'une véritable défense nationale, 

Les causes auxquelles d'aucuns cherchent à remédier par le 
vote de la loi qu: nous venons de discuter étant politiques, 
ciles ne peuvent pas être supprimées par des mesures d'orga- 
hisation. Le remède, en réalité, ne peut être qu'un remède 
politique. 

Je voudrais illust-er par quelques exemples cette affirmation 
que les causes du mal sont politiques. 

Tout au long de ce débat, on a parlé de la nécessité de 
coordonner toutes les activités de la |. 4 nationale, et notam- 
ment de préparer économiquement le pays aux nécessités de 
la défense nationale, | 








Or, cette coordination n'a pas été faite, pour diverses raisons. 
J'abord à cause des intérêts divergents de certäins groupes 
privés, et parce que les intérêts de certains groupes ne sont 
pas conformes à l'intérêt national. Par-dessus tout, une certaine 
pulitique, dite supranationale, ne permet plus de coordonner, 


Commert pourrez-vous, par exemple, préparer en vue des 
seules nécessités de la défense nationale les bases énergé- 
tiques et industrielles de cette défense, à partir du moment où 
existe le plan Schuman ? 

Voici un exemple que je connais bien. Pans mon départe- 
ment existent des mines de charbon. On les a fermées les unes 
après les autres, On s'apprête à fermer la dernière, qui emploie 
7ü) ouvriers. 


Ne pourrions-nous pas, en cas de guerre, avoir besoin de ces 
mines de charbon ? Or si les mines ont été fermées ou doivent 
l'être, c'est parce que la politique du plan Schuman lexige. 


D'ailleurs, les intérêts privés se mélent Jei au problème d'une 
politique d'abandon de l'indépendance nationale, Aujourd'hui 
méme, répondant à une question de M. Védrines, le Gouver- 
nement à reconnu avoir fait cadeau de 15 milliards à la société 
Sidéchar pour acheter la mine de Harpener, dans le bassin de 
la Rubr, C'est dire que lai société sidérurgique Chätilion- 
Commentry. qui appartient au supertrust Sidéchar, a beaucoup 
plus d'intérêt à réaliser des super-profits dans la Rubr que 
de faire travailler les mineurs français de Commentry. 


IL est devenu difficile, voire impossible, de tenir compte de 
l'intérêt national et de l'intérêt de la défense nationale quand 
la production du charbon et de l'acier est soumise à une auto- 
rité supranationale où domine l'ét uiger. 


On a aussi parlé de la nécessité de préparer dès le temps de 
paix le moral de l'armée et de la nation. On parle beaucoup 
d'action psychologique. 

En somme, il s'agit de trouver des moyens de suggestion 
publicilaire pour préparer les soldats et le peuple tout entier 
à soulenir une guerre qu'on prépare. On oublie simplement 
qu'aucune suggestion publicitaire ne peut rien contre des réa- 
Hiés anssi simples que la constatation pratique, la prise de 
conscience dans l'expérience, du caractère de la politique de 
l'actuel gouvernement et de ceux qui l'ont précédé, 

Vous n'auriez pas besoin d'action psychologique si l'armée 
et le pays tout entier avaient acquis la conviction fondée sur 
l'expérience que Ja politique du Gouvernement, étant dirigée 
uniquement dans le sens de la défense de l'indépendance natio- 
rale et de la paix, ne pourra en aucun cas mettre l'armée à 
la disposition de causes injustes, utiliser l'armée contre la 
ltherié d'autres peuples où de notre propre peuple. 

Si notre peuple avait la conviction que l'armée ne peut être 
ulilsée que pour défendre l'indéperdance et la souveraineté 
de la patrie et l'intégrité du sol national, point ne serait besoin 
de parler d'action psychologique. 

Quand notre pays s'est jeté tout entier dans la résistance, 
on n'avait pas besoin d'action psychologique pour l'y engager. 


Demandez done à ceux que vous avez envoyés en Indochine 
s'ils ava'ent le sentiment d'agir pour une juste cause, cu 
encore à ceux que vous envoyez actuellement en Algérie ! 


Demandez-le à ceux qui, en Allemagne, entendent dans les 
rassemblements des Soldatenbund, husler le « Deutschland 
über alles » — l'Allemagne au-dessus de tout — ou encore le 
chant nazi: « Siegreich wollen wir Frankreich schlagen » — 
Victorieusement, nous voulons battre la France, 


Ceux qui entendent cela et qui voient la police d'Adenauer 
matraquer les pacifistes, les démocrates, les socialistes, les 
communistes allemands, qui manifestent contre de tels rassem- 
blements, eux qui savent que le gouvernement qui dirige cette 
pes est l'allié de la France, qui savent que ceux qui hurlent 
es chants dont je viens de parler seront demain, éventuelle 
ment, nos frères de combat — ou nos chefs — ceux-là ne 
peuvent guère avoir le moral que vous réclamez. 


Aucune action psychologique ne pourra aller à l'encontre de 
l'expérience des hommes sensés que sont les Francais, d'hom- 
Ines qui ont une tradition de liberté et de patriotisme véritable. 


On a parlé de la nécessité que l'armée et la nation soient 
liées. Mais tout cela dépend de la politique, juste ou injuste, 
conforme ou contraire à l'intérêt national, et encore du carac- 
tère de l’armée, 


Y a-t-il accession égale pe les fils de toutes les couches 
2. ñ . , + . 
sociues aux postes élevés de l'armée ? N'y a-t-H pas plutôt de- 


discriminations politiques et idéologiques à l'intérieur de l'ar- 
mée ? Est-ce l'armée de toute la natiun ou l'armée au service 
d'une minorité ? 
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Ce'a aussi est une réalité contre laquelle les mots ou les 


méthodes d'organisalon ne peurent rien. 


Je veux arrêter là cette démonstration, car il y aurait bean- 
coup à dire encore, por exermple sur la durée du service mil- 
taire qui ne Le pas non plus l'armée À la nation. 


En tout cas, pour nous, il est clair que le projet de loi que 
vous allez voler ne change rien aux causes politiques dont 
vous déplorez vous-mimes les effets. 


Pourtant, au cours de ce débat, nons ne nous sommes pas 
désintéressés de l'élaboration de ce texte de loi, Nous y avons 
participé avec le souci constant de contrecarrer toutes Îles 
mesures d'organisation dont nous pensions qu'elles pouvaient 
faciliter une politique de dénationalisation de l'armée et de 
transformation de cette armée en un simple appendice de forces 
Lermalo-ameéricaines, 

Nous avons combattu a disparition de toute indépendance 
administrative des trous armes, leur fusion dans un magma 
vforme sous prétexte que les opérations sont aujourd hi inter- 
armes, comme si l'on pouvait confondre le caractère interarme 
des opérations et le caractere très spécifique de chaque arme, 
dans sa mise en condition, dans sa gestion méme. 


Non seulement une telle fusion serait déraisonnable, du point 
de vue technique, mais en outre, à notre avis, elle faciliterait 
Ja rén--ite des plans de ceux qui voudraient que la France n'ait 
plus à <a disposition une armée équilibrée, instrument complet 
d'une défense nationale autonome capable d'agir d'une facon 
autonome en tam que l'ailiée de n'importe quel autre pays 
défendant Ja paix ou se défendant contre une agression. x 


Nons avons voulu congecarrer aussi ceux qui voudraient liqui- 
der, en particulier, l'aviation et la marine en disant: « Vous, 
les Francais, vous n'avez pas besoin de cela, nous somunes là », 
et qui voudraient par ce moyen enchaîner la France encore 
plus complètement à leurs plans et à leurs directives. 


Nous estimons, au contraire, que dans la mesure où nous 
maintenons une administration particuhèere pour ces deux 
armes, nous maintenons l'existence d'une aviation et d'une 
marine francaises. 

IH sera d'autant plus facile an pays, le jour où il aura 
retrouve son indépendance nationale, de retrouver en même 
temps une force armee capable d'étre au service de sa souve- 
raineté, 

Nous nous félicitons que le poids de nos votes ait pu élever 
quelques obstacles à la dénationalisation et sauvegarder quel- 
 rÿ possibilité de revenir à une armee qui soit l'instrument 
de la souverainete nationale. 


Pourtant, nous ne pouvons pas voler cetle proposition de 
loi. En effet, elle contient des dispositions inacceptables pour 
nous el je ne muenlionnerai, par exemple, qu'en passant cette 
notion, par exemple, de | « action psychologique », inserite 
dans :à loi, qui est l'aveu même de la préparation d'une guerre 
qui serait contraire à la volonte du peuple et à l'intérêt national. 


Surtout, nous ne voulons pas, en votant une telle Jni, semer 
des illusions et faire croire qu'on peut en attendre des chan- 
gements réels et des remides à la situation actuelle, 


En votant contre cette loi, nous marquons notre volonté 
d'aboutir à ce changement réel en apportant des remèdes réels, 
des remédes politiques à des causes poliliques. 

Ces changements interviendront par l'union de tontes les 
forces nationales et démocratiques et essentiellement par 
l'union de toutes les forces de la classe ouvrière, qui aujour- 
d'hui est dépositaire de l'intérét présent et de l'intérêt futur 
de la nation. 


Ces changements viendront du fait que l'union des forces 
populaires imposera une politique d'indépendance nationale, 4e 
progrès social et de paix, qui donnera la base d'une véritable 
defense nationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Legaret 


M. Jean Legaret. Dans sa grande majorité, le groupe auquel 
j'apputiens votera le projet tel qu'il résulte de nos débats. 
Vous me permettrez cependant de faire mne observation au 
sujet du titre dn projet: « Loi sur l'organisation générale de 
la défense nationale. » 
A mon sens, ce titre est beaucoup trop ambitieux. Le projet 


que nous allons adopter n'a pas pour objet de fixer l'organi- 
sation générale de la défense nationale. il se contente d'une 
portée beaucoup plus hmitée, I fixe seulement les structures 
ministérielles et celle des organes qui sont les plus proches 


du Gouvernement en rmatière de défense nationale, 





Il ne s'agit pas du tout de l'organisation générale de la 
défense nationale qui, encore une fois, rélèvera motamment 
des lois organiques qui doivent venir bientôt en discussion 
uevant l’Assemblée, 

de propose donc un autre titre, qui pourrait être le suivant: 
« Loi portant organisation des structures gouvernemeutales 
en tuatiére de défense nationale. » 


M. le président. ]I est trop tard, le titre à été adopté, mon 
cher collègue, 

M. Jean Legaret. C'est! dommage. Je tenais à présenter cette 
observation, car il m'appurait ficheux de donner un titre trop 
ätmbitieux à cette loi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la :0om- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
serai bref et ne ferai, bien entendu, aucune espèce d'action 
contre-psychologique, car vous êtes trop avertis. 

Je veux seulement, à la fin de ce débat, vous demander de 
bien vouloir avee moi remercier notre rapporteur, qui à fai: 
un très gros eflort pendant ces quarante-huit heure. 
Je remercie également tous ceux de nos collègues qui ont bien 
voulu participer à ce débat, et je souhaite, pour conclure, que 
dans le vote sur l'ensemble qui va intervenir, ne se mêle 
aucune arrière-prnsée polilique un a d'ailleurs été constam 
ment absente de ce débat, ce dont je ne saurais trop me 
féliciter. 

Certes, nombre d'entre vous ne sont pas tout à fait d'accord 
sur des points parfois même e-sentiels, Qu'il me soit permis 
de dire — je n'ai pas besoin, certainement de le dire au Gou- 
vernement, même si lui-même n'était pas tout à fait d'accord 
sur les textes qui ont été présentés — qu'en tout éas une 
chose reste essentielle, c'est que, la loi élant votée, il nous 
appartiendra aus uns et aux autres de collaborer dans toute 
la mesure du possible pour que, en tout état de cause, elle 
recoive son exécution dans le seul intérêt qui compte, celui de 
la sécurité française. (Apnl'audissements.) 


M. te président. La parole est à M. je ministre de la défense 
natonale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mes chers collègues, je rappelle une dernière fois que, ce 
matin, des arrangements avaient été pris entre les représentants 
des groupes et des commissions et M. le président du conseil. 

L'un de ces arrangements consistait à modifier le deuxième 
paragraphe de l'article 2 pour y introduire ce membre de 
phrase: « 11... » — le président du conseil — « …peut, confor- 
mément à l'article 54 de la Constitution, déléguer l'exercice 
de tout ou partie de ses attribulions ». 

M. le président du conseil attachait à celte disposition ure 
importance considérable et il m'a prié de vous dire qu'en 
tout état de cause il maintient sa mosilion, H estime qne tout 
président du conseil conserve le droit de déléguer lout ou 
partie de ses attributions, 

Néanmoins, pour des raisons compréhensibles, le Gouverne- 
ment votera l'ensemble du projet. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de ll. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le serulin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutiu: 


Nombre des votants.........soscsossorsee 617 
Majorité absolue......................... 309 


Pour l'adoption........... 408 
CR. sonvsdotnoccessse a: 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en premiere lecture, du 
délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte su! 
son bureau, 
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RENVOIS POUR AVES 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 10959 tendant à autoriser le 
licsident de la République à ratifier les conventions entre la 
France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 145 et compor- 
[nt: 4° une convention générale entre la Fran:e et la Tunisie 
si que les protocoles et échanges de lettres annexes, 2° une 
convention sur la situation des personnes et les prolocoles 
ninexes; 4° une convention judiciaire et ses annexes; 4° une 
convention sur la coopération administrative et technique ainsi 
ue les accords, proiocoles et échanges de lettres annexes; 
. une convention culturelle et un protocole annexe; 6° une 
onuvention économique et financière ainsi qu'un échange de 
lettres annexes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
umtnission des affaires étrangères. 

La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur le projet de loi n° 10911 relatif à la construction d'un 
tunnel routier sous le Mont-Blanc, dont l'examen au fond à été 

nvové à la commission des moyens de communicalion et du 
tourisine. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— ft — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à per- 
mettre à la veuve d'un assuré social devenue salariée à la 
suite du décès de son conjoint de cumuler ses versements avec 
ceux de l'assuré décédé pour l'ouverture et la liquidation de 
«es droits en matière d'assurance vieillesse. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11044, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses coi- 
lègues une proposition de loi tendant à accorder une retraite 
aux femmes d'assurés sociaux ayant cotisé pendant au moins 
vingt-cinq ans à un régime d'assurance facultative. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11645, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Pleven une proposition de loi tendent à 
accorder aux artisans les mêmes allocations de logement qu'aux 
salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11020, distri- 
buée el, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à rouvrir les délais en vue d'obtenir la 
médaille des prisonniers civils, déportés, otages de la grande 
guerre de 1914-1918, instituée par la loi du 14 mars 1936. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11023, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


_— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans 
le projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1956 les erédits nécessaires pour la prise en eharge par 
l'Etat des traitements et indemnités de résidence des roles 
seurs d'enseignements spéciaux. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11016, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Sibué, Delachenal et Rarrier une proposition 
ce résolution tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un 
crédit exceptionnel de 800 millions de francs destiné : 1° à 
indemniser les victimes ou les familles des victimes des crues 
calastrophiques des torrents de la Savoie pendant les journées 
des 6 au 8 juin; 2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs 








impositions ; ‘3° à remettre en état les routes nationales e! dépar- 
tementales, la voirie vicinale, rurale et urbaine; 4° à recuns- 
tituer et à compieter les ouvrages de protection détruits ou 
endommagés pour assurer la sécurité des personnes et des biens 
en danger; 5° à venir en aide aux collectivités locales, dépar- 
tements el communes, pour la réparalion des dommages causes 
à leurs bâtiments et installations diverses. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1117, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des tinances. (Assentinent.) 

J'ai reçu de MM. Ramarony et Marcellin une proposition de 
resolution tendant à inviter le Gouvernement à apporter des 
modifications au décret du 20 avril 153 poriant réforme fiscale 
en ce qui concerne la laxe à la valeur ajoutce et l'impôt sur 
les sociétés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11921, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la come 
luission des finances, Lssentiment.) 

J'ai recu de M. Berthet une proposition de résolution tendant 
à invier le Gouvernement à meltre à la disposition du d'par- 
tement de l'Isère les crédits nécessaires pour la réparaiion des 
digues endommagées, pour l'aménagement de lisère, pour 
l'indemnisation des agriculteurs sinistrés. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 11022, 
distribuée et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm- 
mission des finances. ({ssentiment.) 


= mm — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. Ji recu de M. Meck un rapport supplémen- 
laire, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
Sociale, sur la proposition de loi de M. Albert Sehmuit et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l'application de l'article 53 de 
la loi n° 46-2426 du 39 oc'obre 1946 sur la prévention et la 
réparaton des accidents du travail et maladies profess:onnelles 
(n°s 4160 - GK31). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° {1018 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis 
Sion du travail et de Ja sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, relative aux 
pensions de vieillesse Hquidées d'après les dispositions de lun 
des régimes locaux applicables dans les départements du Haut- 
Hhin- du Bas-Rhin et de la Moselle antéricurement au {4% juil- 
let 1946 (n° 9748). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11019 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boseary-Monsservin un rapport supplémen- 
faire, fait au nom de Ja commi-sion de l'agriculture, sur: 
1 — le projet de loi relalif à la formation professionnelle et à la 
vulgarisation agricoles; HE — les propositions de loi: 1° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 2719) 
lendant à assurer la création et le fonctionnement de centres 
d'apprentissage agricole primaires; 2° de M. Charpenter et 
plusieurs de ses collègues (n° 5150 rectifié) relative au statut 
de l'apprentisage professionnel et ménager agricole: 3° de 
M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues (n° 5666) tendant à la 
réorganisation de enseignement agricole du premier degré 
et à la vulgarisation du progrès technique dans l'agriculture ; 
4° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues (n° 7638) tendant 
à organiser, dune part, l'enseignement du premier degré 
postscolaire agricole et ménager agrivule, d'autre part, la vulga- 
risalion des connaissances agricoles; 5° de M. Deshors et plu. 
Sieurs de ses collègues (n° 9) tendant à l'organisation du 
Statut de l'apprentissage professionnel et ménager agricole 
(nes 10695, 2759, 5150, 5666, 7638, OU, 8610). 

n.. = Ji supplémentaire sera imprimé sous le n° 11024 et 
dislr,bue, 


— Nm — 


M. le président. Mardi 23 juin, à neuf heures et dermie, pres 
miére séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 10009 de M. de Sesmaisons ct 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le droit de 
réemplion des professionnels de l'agriculiure (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(n°° 10294-10907, — M. de Sesmaisons, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas déhat): 
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Suite de la discussion: 1. Du projet de loi (n° 10637) relatif 
à la formation proressionnelle et à la vulgarisation agricoles, 
I. Des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de svs collègues n° 2739 tendant à assurer la création 
et le fonctionnement de centres d'apprentissage agricole pri- 
maires; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
n° 514) rectilié relative au statut de l'apprentissage profession- 
nel et menager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses 
collègues n° 5686 tendant à la réorganisation de l'enseignement 
agricole du premier degré et à la vulgarisation du progrès tech- 
nique dans l'agriculture; 4° de M. Rincent et plusieurs de ses 
collègues n° 7638 tendant à organiser, d'une part, l'enseigne- 
ment du premier degré postscolaire agricole et ménager agri- 
cole, d'autre part, la vulgarisation des connaissances agricoles : 
5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues n° S009 tendant 
à l'organisation du statut de l'apprentissage professionnel et 
imchager agricole (n°% 8510-0458 11024, — M. Boscary-Monsser- 
Vin, rapporteur), f 


A quinze heures, d'uxième séance publique : 
lans les salles voisines de la salle des séances, scrutins : 


te Pour l'élection des trois conseillers de la République 
appelées à representer les citoyens français résidant au Maroc; 


2e Pour l'élection des truis conseillers de la République 
nppeles à représenter les citoyens français résidant à l'étran- 
ger; 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
ivre Stance, 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pro- 
nuere seanre, 


La séance est levée, 
(La séance es! levée à dix-neuf heures quaranlte-cing minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


_ men 


pe . — ! _ 


Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
MM. Frédéric-Dupont et Barrachin ayant pour objet de modi- 
fier l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la constatation, 
la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique ; 2° de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin ayant 
pour objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 1945 relative 
à la constatation, la poursuite et la répression des infractions 
à la législation économique; 3° de MM, Frédéric-Dupont, 
Louis Rollin et Marcellin ayant pour objet de modifier l'or- 
donnance du 30 juin 1945 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des infractions à la législation éconemi- 
que ; 4” de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à abroger les articles 29, 30 et 31 de l'ordonnance n° 45-1484 
relative à la constatation, à la poursuite et à la répression des 
infractions à la législation économique et à modifier le titre V 
de la même ordonnance (n°* 332, 569, 2347, 4384, 10796), for- 
mulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat: une note 
détaillée à déjà élé adressée par M. le ministre des finances et 
des affaires économiques à la commission compétente, 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
Mme François et plusieurs de ses collègues tendant à l'ensei- 
grement et au développement de la méthode d'accouche- 
ment sans douleur par psychothérapie (n°° 5868, 10558), for- 
mlée par Mme François. 





Je déclare faire oppostion au vote sans débat ayant des obser- 
valions à présenter. 








Opposition au vote sans débat du projet de loi complétant 
l'article 649 du code d'instruction criminelle (n° 4562), 
formulée au moins par cinquante membres conformément à 
l'article 38 du règlement. 


Nous déclarons faire opposition au vole sans débat avant 
des observations à présenter : 


MM. Billat, Noël, Mme Duvernois, MM. Linet, Fourvel, Cher. 
rier, Mme Rocca, M. Goudoux, Mme Prin, M. Patinaud, Mme Gali- 
cier, MM. Renard, Barthélemy, Kriegel-Valrimont, Mme Grappe, 
MM. Mouton, Pierre Villon, Tourné, Mme Gabriel-Péri, MM. Ca. 
tera, André Mercier, MMmes Rose Guérin, Yermeersch, MM. Midol, 
Ch. Benoist, de Chambrun, Fayet, Raymond Guyot, Grenier, 
Bonte, Sauer, Girard. Gosnat, Dufour, Estradère, Mmes Francois, 
Vaillant-Couturier, MM. Tourtaud, Cermolacce, Thamier, Manceau, 
Mine Estachy, MM. Maton, Gautier, Gravoille, Dupuy, Roucante, 
Bartolini, Lambert, Mile Marzin, MM. Rosenblatt, Musmeaux, 
Lenormand, Boutavant, Besset, Jacques Duclos, Waldeck Rochet, 
Mme Sportisse, M. Joinville. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Dorey tendant à étendre le bénéfice du décret n° 50-1475 
du 28 novembre 1950 au personnel de surveillance de l’atmi- 
nistration pénitentiaire (n°: 9973-10833), formulée par M. le 
président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, une nols 
s 


détaillée à déjà été adressée par M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques à 11 commission compétente. 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Bernard Lafay tendant à supprimer la majoration de 
10 p. 100 des impocsitions à la charge des personnes condam- 
nées à des peines d'indignité nationale; 2° de M. Isorni ten- 
dant à modifier les articles 4 et 11 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953 portant amnistie; 3° de M. Wolff tendant à 
compléter les dispositions de l’article 16 de la loi n° 53-861 
du 6 août 1953 portant amnistie; 4° de MM. Beauvais et 
Henri Torrès, sénateurs, tendant à modifier la loi du 6 août 
1953 portant amnistie (n°* 2200-8171-8566-8139-10277-10717). 


- — - 


Nous déclarons faire q mr au vote sans débat: 

MM. Billat, Noël, Mme bDuvernois, MM. Linet, Fourvel, Cher- 
rier, Mme Roca, M. Goudoux, Mme Prin, M. Patinaud, Mme Ga- 
licier, MM. Renard, Barthélemv, kriegel-Valrimont, Mme 
Grappe, MM. Mouton, Pierre Villon, Tourné, Mme Gabriel 
Péri, MM. Castera, André Mercier, Mmes Rose Guérin, Jeannette 
Vermeersch, MM. Midol, Charles Benoist, de Chambrun, Favet, 
Raymond Guyot, Grenier, Bonte, Sauer, Gosnat, Girard. Dbu- 
four, Estradère, Mmes François, Vaillant-Couturier, MM. Tour- 
taud, Cermolacce, Thamier, Manceau, Mme Estachy, MM. Maton, 
Gautier, Gravoille, Dupuy, Roueaute, Bartolini, Lambert, Mlle 
Marzin, MM. Rosenblatt, Musmeaux, Lenormand, PBoutavant, 
Besset, Jacques Duclos, Waldeck Rochet, Mme Sportisse, 
M. Joinville, 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
N. à compléter l'article 28 du statut du fer- 


Detœut tendant 
mage (n° 61069-10536), formulée par : 
1° M. de Félice, au nom de la commission de la justice et 
de législation : 
Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant présenté 
un amendement; 
2° M. Tricart: 


Je déclare faire + us au vote sars débat, ayant des 
observations à présenter. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution ds M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
500 millions de francs pour réparer les dommages subis par 
les producteurs de pommes de terre du Morbihan au mois de 
mai 1955. (N° 10868.) 


ie Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 22 juin 49%5. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
dursence déposée au début de Ja séance du 27 mai 1%5%5 par M. Le 
uoutaller pour Sa proposilien de résoiulion tendant à inviter Île 
ouvernement à ouvrir un crédit de 4») millions de francs pour 

er les dommages subis par les producteurs de pornmes de terre 

Morbihan au mois de mai 1955. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la déci- 
sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le mardi 21 juin 1%», le Gouvernement ne peut qu'émeltre 
un avis défavorabl: à l'égard d2 cette demande de discussion 
d urgence. 


u 


Signé: EnGar FAURE. 
20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite 





+ © + 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence, constituée conformément à l'article 39 du 
règlement, est convoquée par M. le président pour le mercreili 
y juin 1455, à onze heures, dans les salons de la présidence, 
pour organiser la discussion: 1° des interpellations sur l'Algé- 
re; 2e du projet de loi de ratification des accords franco- 
tunisiens. 





—@ © &- 


Propositions de la conférence 
prescrite par l'article 34 du règlement de l'Assemb!ée nationale. 


(Réunion du vendredi 24 juin 1955.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 24 juin 195 
MM. le présidents des commissions et MM. le présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assembiée de fixer 
comme suit l'ordre du jour des séances du 3 au 8 juillet 
inclus : 

Mardi 5, matin, après-midi et soir; 

Mercredi 6, après-midi et soir: 

Discussion des interpellations sur la siluation en Algérie, 
ce débat étant organisé sur quinze heures et devant être 
roursuivi jusqu'à son terme. 

Jeudi 7, après-midi et soir; 

Vendredi &#, après-midi et soir: 

Discussion du projet de loi tendant à la ratification des 
conventions entre la France et la Tunisie, signées à Paris le 
3 juin 1955 (n° 10959), cette discussion étant organisée sur 
douze heures et devant être menée jusqu'à sa conclusion. 

La pos conférence des présidents aura lieu le vendredi 
8 juillet et, d'ores et déjà, la conférence des présidents propose 
à l'Assemblée d'interrompre ses travaux le Vendredi 29 juillet 
an soir où au plus tard le 390. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inserire, 
sons réserve qu'il m'y ait pas débat, les affaires insérées an 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription 
d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. André a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10521) de M. de Léotard tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir les mesures prescrites par la loi 
du 20 avril 1932 rendant obligatoire l'indication d'origine de 
certains produits étrangers. 


. 








M. Vais à dié nommé rapporteur du projet de loi (n° 106%) 
tendant à ratifier certains textes intervenus en matière doua- 
nière en 1454, concernant les territoires d'outre-mer (décrets, 
délibérations des assemblées locales). 


M. Gaubert a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10826) de MM. Secrétain et François Benard 
tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser le service 
de la répression des fraudes, dans le cadre du décret du 


3 février 1955. 


M. Jarrosson à €té nommé rapporteur du re de loi 
(tu 10864) tendant à autonser le rrésident de la République 
à ratitier la convention d'application des dispositions €com- 
merciales contenues dans la convention générale franco-viet- 
hatmienne du 30 décembre 1954, signée à Paris le 19 mars 19959, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 10811) de M. Gau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à obtenir que la création d'une 
commission internationale d'enquête sur les crimes contre Fhu- 
manité soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine session 
de l'organisation des Nations Unies. 

M. F&ix Gouin à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10815) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier le traité portant rétablissement de l'Autriche indcpen- 
daute et démocratique. 





AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin à Clé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 10645) relatif à la formation professionnelle et à la 
vulgarisation agricoles, 


M, Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 10862) de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
ièces de rechange et à certains articles de petit outillage la 
Foires de 15 p. 100 sur le matériel agricole, prévue par lar- 


ticle 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1994. 


M. Manceau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10892) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'ar- 
ticle 80 du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 atin de dispenser 
de l'obligation des freins les remorques uniques à usage agri- 
cole d'un poids total autorisé ne dépassant pas une tonne, 


M. Alexandre Thomas à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 6190) sur les propositions de loi: 1° de M. Meck ; 
2° de M. Gazier, tendant à préciser les pouvoirs des comités 
d'entreprise (n° 1963, 37%), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 


FAMILLE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de réco- 
lution (n° 10837) de M. Jean Masson tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder chaque année aux possesseurs de la carte 
suciale d’'économiquement faible deux billets simples sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer francais, au 
tarif des congés payés, quelle que soit la gare d'origine, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 1016$) de MM. Meck, Gabelle, Dorey et Mme Francine 
Lefebvre tendant à étendre à tout contribuable célibataire, 
divorcé ou veuf le bénétice des réductions pour charges de 
famille accordées dans certaines conditions, par l'article 27 
(8 11) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, à fa femme -cule 
ayant recueilli à son foyer soit un ascendant, soit un frire ou 
une sœur gravement invalide, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 106357) de M, Adrien André tendant à l'abrogation des 
décrets n°° 55-117 et 55-118 du 20 janvier 1955, pris en appliea- 
tion de la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne. 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social. 


M. Joseph Denais à “lé nommé rapporteur de la propo-ition 
de loi (n° 10669) de M. Frédéric Dupont avant pour objet la 
majoration des capitaux versés aux bénéficiaires de contrats 
d'assurances sur la vie ou de capitalisstion à l'échéan e de 
leurs polices. 
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M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10670) de M. Frédéric-bDupont ayant pour objet la 
modification de l'article 260-2° du code général des impôts, 
relatif à la taxe sur les prestalions de services. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 1062) de M. Genton tendant à inviter le 
Louvernement à modifier le régime et le taux de l'impôt sur 
les sociétés en fonction de leur slatut particulier et du mon- 
tant de leur chiffre d'affaires, 


M. Charles Barengé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10688) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à exonérer les sociétés d'intérêt collectif agricole 
d'habitat rural de l'impôt sur les sociétés, 


M. Joseph Denais à élé nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 10706) de M. Jean Cayeux et Mme Francine Lefebvre 
tendant à assurer le payement à domicile des rentes versées 
aux rentiers Viagers de l'Elat se trouvant dans l'impossibilité 
de se déplacer. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10732) de M. Dagain et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogation du décret n° 51-1115 du 13 novembre 
1954 sur les bouilleurs de cru. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10748) relatif à la réparalion des dégâts causés par les 
inondations de janvier 1955, 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur de la proposition 
de Loi (n° 10559) de Mme Francine Lefebvre tendant à sus- 
pendre le rachat des rentes viagères de 500 francs et au- 
dessous constituées par la caisse nationale d'assurances sur 
la vie et à augmenter le coefticient de majoration des rentes 
constituées avant le 2 août 1914. 


M, Leenñardt à éte nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10841) de M. Toublance tendant à inviter le Gou- 
verement à venir en aide aux agriculteurs et viticulteurs, vic- 
times des gelées catastrophiques du mois de mai 1955, 


M, Charles Barangé a été nommé rapporteur de Ja propo- 
itiobh de lot (n° 10857) de MM. Dorev, Billiemaz et Jean Caveux 
tendènt à accorder une part supplémentaire pour le calcul de 
la sdrtaxe progressive aux contribuables avant élevé au moins 
truis/enfants et qui n'ont plus aucun enfant à charge. 


M, Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résglution (n° 10860) de M. Vassor tendant à inviter le Gouver- 
nement À venir en aide aux agriculteurs, maraichers et viti- 
cwiteurs d'Indre-et-Loire, victimes des geites tardives de mai. 

M, Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10470) de M. André Liautey tendant à assouplir les 
règles de sursis de pavement en matière de contributions par 
modification des articles 1666 et 1667 du code général des 
Hnpots. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 10872) tendant à la ratification des décrets pris en 
application de la loi n° 55-319 du 2 avril 195 accordant au 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et tiscale, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10N7x) de M. André Liautey tendant à substituer au 


contrôle fiscal fragmentaire et intermittent un contrôle fiscal 
généralisé et annuel, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 10880) de M. Castera et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux exploitants 
agricoles du Sud-Ouest de la France victimes de la sécheresse. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10893) de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir un crédit de 500 millions de francs à titre de 
secours aux cultiva'eurs primeuristes de Bretagne victimes des 
gelées, 

M, Pineau à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 10958) portant organisation générale de la défense 
nationale et des forces armées, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la défense nationale. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 10959) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier les conventions entre la France et la Tunisie, signées à 
Paris le 3 juin 1955 et comportant: 1° une convent'on générale 
entre la France et la Tunisie ainsi que les protocoles et échan- 





ges de lettres annexes; 2° une convention sur la situation des 
personnes et les protocoles annexes; 3° une convention judi. 
claire et ses annexes, 4° une convention sur la Coopération 
administrative et technique ainsi que les accords protocoles 
et échanges de lettres annexes; 5° une convention culturelle 
et un protocole annexe: 6° une convention économique et 
linancière ainsi qu'un échange de lettres annexes, dont l'ex:- 
men au fond à été renvoyé à la commission des affaires 


étrangères, 





INTÉRIEUR 


M. Haumesser à éié nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10228) de M, Paul Aubry tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir, dans le corps des commissaires 
de police, les officiers de police et officiers de police adjoints 
titulaires d'une licence d'enseignement supérieur et admissibles 
au bénétice des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la propost. 
lion de loi (n° 10716) de M. Vincent Badie tendant à faire 
bénéficier de l'amnistie prévue par la loi du 6 août 1953 les 
anciens combattants ayant fait l'objet d'une condamnation pos- 
térieure à ladite loi pour des faits antérieurs à celle-ci, 


M. René-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
Silion de loi (n° 10725) de M. Minjoz et plusieurs de ses collé. 
gues tendant à donner un effet suspensil au pourvoi en 
cassation dans les contestations relatives à l'état et au nom 
d'un enfant, 

M. Minjoz a été noramé perse du projet de loi (n° 10761) 
adopté par le Conseil de la République, complétant l'article 4K3 
du code pénal en vue de réprimer certains abus en maticre 
d'aftichage, 

M. Defos du Rau à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10765) adopté par le Conseil de la République, modifiant 
les articles 149, 153, 154, 155 et 162 du code pénal en vue de 
réprimer les faux commis dans cerlains documents admin?s- 
tratifs. 

M. de Moro-Ciafferri a été nommé rapporteur de la propo- 
eition de loi (n° 10770) adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923 perpétuant le nom 
des citoyens morts pour la patrie. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10771) adopté pur le Conseil de la République, complétant 
les articles 116 du code d'instruction criminelle, 67 du code 
de justice militaire pour l’armée de terre et 76 du code de 
Justice militaire pour l'armée de mer. 


M. Grousssaud à été nommé dpt de la décision de 
rejet (n° 10772) par le Conseil de la République, du projet de 
lo: déposé sur son bureau et modifiant l'article 475 du code 
pénai. 

M. de Moro-Ciafferri a été nommé rapporteur de la + 
<ition, de loi (n° 10812) de M. Gau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à obtenir que la créatton 
d'un comité juridique permanent d’études du droit pénal inter- 
national an sein de l'O, N. U. soit inscrite à l'ordre du jour de 
la prochaine session de l'Organisation des Nations Unies: 2° à 
créer d'urgence une sectlon de droit pénal international au 
centre national de la recherche scientifique. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 10628) sur les propositions de loi: 1° de M. Viatte; 
2° de M. de Léotard; 3° de M. Alphonse Denis; 4° de M. Jean- 
Michel Flandin, précisant le statut professionnel des repré- 
centants, voyageurs et placiers (n° 5721-7939-8179-9833), dont 
i'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail ct 
de la sécurité sociale. 

M. de Félice a été nommé D mage pour avis de la propo- 
ation de loi (n° 10671) de M. de Félice tendant à compléter 
l'article 32 du statut du fermage, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Louis Michaud a été nommé rapporteur du projet de lo! 
(n° 10925) portant approbation d'un protocole d'accord et d'un 
avenant a convention du 23 décembre 1948 conclus entre 
l'Etat et la Com ie générale transatlantique et po’tant modi- 
fication à la lo AT 1951 relative \ l'exploitation des 
lignes maritimes d'intérêt général 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Pinvidie a été nommé rapporteur de la proposition de 
résoiution (n° 10693) de MM. Saint-Cyr et Tony Revillon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à porter de 750 à 1.100 kilo- 
vrammes le poids en charge des remorques automobiles au \- 
quelles doivent s'appliquer certaines dispositions de l'arrêté 
jurnistériel du 15 juillet 1954. 

Mme Prin a été nommée gr: + uen de la proposition de loi 
+ 1078S) de Mme Roca et plusieurs de ses collègues portant 
attribution de timbres gratuits aux malades hospitalisés. 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 10897) de M. Jean Masson tendant à 
nviter le Gouvernement à accorder chaque année aux posses- 
surs de la carte sociale économiquement faible deux billets 
«imples sur les réseaux de la Société nationale des chemins de 
fer français, au tarif des congés payés, quelle que soit la gare 
ongine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
mn de Ja famille, de la population et de la santé publique. 


s 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS COXSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 10684) de MM. Defos du Rau, Halbout, Barbier tendant à 
tixer le mode d'élection des députés de l'Assemblée nationale. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposilion de 
resolution (n° 10825) de M. Kosan Girard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prendre 
toutes mesures de nature à normaliser le déroulement des 
clections dans les départements d'outre-mer et, notamment, à 
deposer sur le bureau de l'Assemblee nationale, dans les deux 
inois, des projets de lois tendant à apporter à la loi du 
15 décembre 1950 les modifications indispensables et à empi- 
cher l'utilisation abusive de la force publique par les présidents 
de bureau de vote; 2° à faire désigner par l'Assemblée natio- 
nale une commission d'enquête chargée d'étudier les condi- 
Hons dans lesquelles se déroulent les clections au suffrage uni- 
versel à la Guadeloupe, 


a - 
> 





Nomination d'un membre de commission. 





Dans sa séance du vendredi 24 juin 1955, l’Assemblée natio- 
hale a nommé M. Errecart, membre de la commission de 
l'igriculture, en remplacement de M. Bapst, 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUIN 155 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





eo AS RE Se d'où D 'OPRAT LR oi) ait SIC ME 6 » Se 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. v 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

3, Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ext cptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
merts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 


SPRINT OS UE S. 6 6.6 8 » po. 


a, 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


17303. — 24 juin 1955. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les importations de pomnes de terre primeurs 
ont provoqué l'effondrement des cours à la production: et lui 
demande quelles mesures il comple prendre: 1° pour assurer aux 
producteurs un prix rémunérateur; 2° pour arréler immédiatement 
ts imporlations de pommes de terre primeurs, 


* 








RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17304. — 2, juin 1955. — Mme Estachy exhose à M. le ministre co 
la reconstruction et du logement que le: familles occupant les 
180 logements « d'urgence » du Nouvel Arénas édifié il y a neut 
mois à peine, à Marseille, vivent dans l'angoisse de voir s'écrouler 
leur habitation en raison des matéraux utilisés et des méthodes 
employées dans la construction de ces immeubles: Malgré les 
dispositions prises en vue d'élayer cerlains de ces logements pour 
éviler que tout ou partie ne s'effondre, des risques graves subsis- 
tent, Les murs continuent à se lézarder, les toits s'infléchissent, le 
sal s'enfonce par endroit, Le danger se trouve aggravé par Îles 
explosions de mines qui ont lieu dans une carrière siluée à 
SU) mètres environ, Elle lui demande les mesures qu'il counple 
prendre afin d'assurer Ja sécurité de ces familles et de les reloger 
dans de meilleures conditions, 








+0 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


17305. — 24 juin 1955. — M. Dorey demande À M, le ministre dc 
affaires marocaines et tunisiennes quelles mesures il comple prendre 
pour que les fonctionnaires français mis à la disposition du gouver- 
nement chérifien soient dotés d'un régime de prévoyance sor'alg 


analogue au régime dont ils peuvent bénéficier dans la métropoic, 


AGRICULTURE 


17306. — 21 juin 195. — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
ce l'agriculture le cas d'un propriétaire vilicuileur qui pos-ède deux 
visnobles distincts, l'un de 4 hectares 73, situé en terrain de 
jre classe alluvion, dont le rendement peut atteindre 100 à 150 he 
tolitres à l'hectare; l'autre de 26 hectares 00, silué en terrain de 
ïe calégorie, rocailleux (appellation noble), dont le rendement ne 
peut dépasser 25 à 30 hectolitres à lhectare, I lui dermandi le 
propriétaire en question est autorisé à transférer ses droits de replan- 
talion de 0 ka fs du premier vignoble dans le deuxième, 


17307. — 24 juin 1955. — M. Delachenal dernande à M. le ministre 
de l'agriculture si un vieillard bénéficiaire d'une pension non 
agricole, mais qui est en même temps cullivateur expioitant, pourra, 
après versement des cotisations pendant cinq ans, c'estàdire à 
cotnpler du fe juillet 1%57, recevoir l'allocation vieillesse agricole, 
plus cinq trentièmes, ou s'il recevra seulement, en tout, les ciu 
trentiñèmes de l'allocation vieillesse agricole. 





17308. 21 juin 1955, — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que les pomines de terre primeurs produiles dans 
certaines régions, notamment dans les Pyrénées-Orientales, se 
vendent à la production au-dessous de leur prix de revient, Les prix 
pratiqués varient entre 7 et 10 francs Île slogans, “lors que les 
semences furent achetées par les producteurs entre 48 et 55 francs 
le kilogramme., 11 s'ensuit pour ces derniers une siluation des plus 
pénibles, Quoique dépourvus d'avances, beaucoup d'entre eux ont 
dnù cesser l'arrachage, Des mesures susceplbles de favoriser l'écoue 
lement des pommes de terre à des prix convenables devraient être 
rapideinent prises, d'autant plus que les consommateurs profitent 
rarement de l'effondrement des prix à la production, H lui demanda 
sil ne pourrait envisager une réduction subslantielle des prix des 
transports des pomimes de terre par chemin de fer. En d'autres 
tcmps, de telles mesures furent prises et donnèrent d'anpréciables 
résullals. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17309. — 24 juin 1055. — M. dean Moreau c\po:e À M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il a appris tres 
fortuilement le projet de transférer à Fez Maroc) l'école de télé. 
communications basée à Auxerre depuis 1915, H s'étonne qu'un tel 
projet ait pu être envisagé, nécessilant des dépenses considérables 
pour l'Elat, sans être indispensable au point de vue de la défenses 
palionale, JE lui demande: 1° s'il compte faire en sorte qu'il ne 
soit pas donné suite à ce projet de transfert afin de maintenie 
dans la métropole une école qui donne satisfaction par ses brillants 
résultats dans sa situation actuelle, et pour laquelle les bâtiments 
nécessaires à son fonctionnement ont été édifiés sur Ja base aérienne 
d'Auxerre au cours de ces dernières années, avec des installations 
techniques modernes et d'un coût très élevé; 2° à combien se mon- 
teraient, en cas de transfert de cette école, les dépenses relaliveg 
tant au personnel et au matériel qu'aux installations à Fez, con-truce 
tion de locaux, aménagements techniques et administratifs; 3° corn 
ment seront ensuite utilisés les différents locaux édifiés sur la bacn 
acrienne d'Auxerre justifiant les dépenses considérables qui ont 
élé faites au cours des dix dernières années pour le fonctionnement 
d * cette école. 
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17240, — 1 Lin 10,5 — M, Martinaud-Déplat demande à M, le 


ministre de la détense nationale et des lorces armées = ;} à Clah:i 
idents survenus à l'école de l'air de 


les vises de plusieurs 4 
Salon, qui ont coûté la vie à de jeunes pilotes; quel est le résultat 
“ : mn enqurt et quelles dispost ions il! à prises pour éviter le 


relour de -emb.ables catastrophes, 


17311. 1 juin 125 — M, Ponoy c\pose à M. le ministre de la 
delense nâlionale et des forces armtes que de nonbreux agricul- 
leurs el ouvriers agricoles sont ronvoqués pour effectuer en 

el, août et seplembre des périodes de dix-sept et vingt et un 


J 

Jours, (Ce: dates correspondent à des périodes de gras travaux 

î on Hu demande S'il compte relarder les convocations des 
el quelles mesures seront prises pour qu'à l'avenir de 

walions, préjudiciables à l'intérêt économique du pays, 


suit ’ ‘ 





17322. 25 jun 1955 M. Tourné r\pi-e à M. le ministre de la 
dolonse nationale et des forces armées que begu'oup de Jeunes 
airuieurs rencontrent sérieuses difficultés pour bénéficier d'un 
sut d'incorporation., En outre, une fois incorporés, ils ne bén- 
flient pas toujours de permissions agricries en temps voulu, Cette 
situalion est pr'judiciable à un grand nombre de foyers d'agricul- 
leurs, Quant aux motifs de service, très souvent invoqués par l'au- 
lorité nuliliaire ils sont pour le moins contestables, 1 ini demande : 
fe quelles sont les directives qu'il a donnfes jusqu'à maintenant 
pour permeltre aux agriculleurs de bénéfl'ier, s'is en font la 
d'incorporalion ou de permissions agricoles; 


demande, de TETE 
2 qui peut bénéficier de re sursis d'incornoralion el de ces per- 


tuissions agrico'es: %e qui doit, en principe, statuer sur ces 


demandes: +e quelles sont les dates relenues pour l'altribulion des 
Périmssvins agricoles aux soidals Ju contingent, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


22312, — 21 juin 1933 — M, Bricout  altire l'atlention de M, le 
nrinistre des finances et des affaires économiques sur le cas des 
conmmercants, artisans et industriels auxquels l'adminisiration des 
contribulhions directes demande qu'ils considérent le montant de 
leurs dommages de guerre comme bénélies et les laxe en consé- 
Or, la majorité des intéressés est on forfait et, d'autre 


quenre, 
part, ds soulignent que leurs pertes pour faits de guerre n'ont 
jumais figuré dans leurs bilans, Arguant que la loi nest pas par- 


futement explicite au sujet des commercants soumis au forfait cer- 
biins contrôleurs maintiennent leurs positions antérieures, alors que, 
de l'avis des conseillers fiscaux consultés, cette taxation e<t 1la- 
pique, HN lui demande quelle mesure il compte prendre pour remé- 
d'er à cet éclat de chose, afin d'améliorer le cas des intéressés. 


17224. — 71 juin 19%, — M. Paul Coste-Floret, cn présence d'intep 
pétitions contradictoires, dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques £<; la lixe proportionnelle est 
due, à Monipetlier. par les personnes qui louent en meublé une 
partie de leur lovement à des étudiants, pour les revenus tirés de 
cette location, Dans l'affirmative, il lui expose que la taxe n'a 
larmais été percue et que sa perce,tion rétroactive entrainera une 
crue crice du logement wniversiaire à Montpellier. Une interpréta- 
lon bienveillante de la loi, pour l'avenir, ne pourrait-elle être 
admise ? 


17395. — 91 juin 1055. — M. Raymond Drenne expose à M. Île 
runistre des finances et des affaires économiques que l'adiminis- 
lralion des contributions indirectes exige maintenant que les trans- 
ports de pommes et de noires destinées aux confiseries soient 
Leompasnts d'un acquit-à-caution, Cette exigence nouvelle, qui 
supprime la distinction classique enire les fruits destinés à la 
consommation humaine et ceux destinés à la fabrication des bois- 
son<, crée une paperassrie et une complication inutiles. H lui 
demande s'il compte revenir À la pratique ancienne et à l'interpré- 
lation stricte de l'arti‘le 467 du code général des imnôts, qui n'exige 
l'acquil-h-caution que pour les transports de pommes et de poires 
servant à la fab'ication des boissons, 





17316. — 923 juin 195. — M. Michel Raïingeard demande à M. Île 


miaistre des finances et des affaires si aucune règle 
liscale ne s'oppose à ce qu'une société à responsabilité limitée 


vimelle des hons de caisse à ordre ou au porteur entrant dans le 
champ d'application de l'article 27 de la loi du % juillet 1955, et 
holanument si l'administration ne serait pas fondée à contester à 
de te!s titres émis par une $S. A. R. L. la qualité de bons de caisse 
et à refuser la déduction drs intérèts du bénéfice de la société 
imposable, l'alinéa 4 de l'article 4 de la loi du 7 mars 19% interdi- 
sant À res sociétés d'émettre des valeurs mobilières quelconques, 
r'esthdire des titres transmissibles selon les modes simplifiés 
lu droit commercial, 





17317. — 21 juin 1955. — M. Valabrègue demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° =i l’attiibutaire d'un 
bien agricole remplissant les condilions de l'article 832 du code 
civil peut bénéficier de l'exonération du droit de mutation sur !x 
soulle qu'il pare à l'un de ses frères, dans le cas où cette soul'e 
est convertie en l'obligation de nourrir, soigner, vêtir et loger, en 
son domicile, son frère, jusqu'à son décès, lant en santé qu'en 
maladie ; 2 en serait-il autrement s'il conférait à son frère un droit 
d'usage et d'habitation sur une chambre sise dans la maison « 
lui attribuée en vertu de ce partage ? 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17318. — 25 juin 195. — M. Sion constate qu'en dépit des obser. 
valions formulées dans sa question écrile ne 14510 du 24 novermbre 
1%:1 posée à M. le ministre de la France d'ouire-mer, la mice 
socilé minière de Côte d'Ivoire a encore obtenu, depuis celle date, 
0 nouveaux perinis de recherche ou d'exploitalius sans qu'elle 
ail été mise en demeure de faire connaitre ses moyens financiers. 
Ccelte société n'a pas cessé de montrer sa complete indifférence 
de Ja légisalion en vigueur, au pont que 123 coniraventions 
out fait l'objet de procès-verbaux dressés contre elle en 195 pa 
l'inspection du travail, et qu'elle a été l'objet de nombreuses 
plaintes pour non-payerment des salaires de son personnel. Elle a, 
epuis, complètement arrélé son aclivité, se cententant d'accumuler 
les perinis sans y accomplir les travaux imposés par le règlement 
minier, Ln de ses adiministrateur<, très connu en Côte d'Ivoire, 
collectionne, lui aussi, jes permis jf” son comple personnel san: 
y manifester la moindre activité. I lui demande pour quelles ra:i- 
sons l'administration de l'Afrique occidentale française, qui s'est 
montrée si généreuse dans l'octroi des permis, n'exige pas main- 
tenant leur mise en valeur et s'ob<line à protéger une Société er 
contravention constanie, qui ne paye pas les taxes dont elle e:t 
redevable, qui exploiiait impunément quand eïle n'en avail pas 
le droit, meis a fermé sa mine quand elle a été dans l’obligalion 
d'exploiter. Hi désirerait savoir si les sanctions prévues par l’article !S 
du décret minier du 1% novembre 1954 ne sont que s clauses de 
stvie et si l'administralion ertend demeurer complice de ces irré- 
£ularilés gerinanentes, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17319. — 2? juin 145. — M, Nenon expose à M. le minis!re de 
l'industrie et du commerce que les agriculteurs bénéficient d'un 
continzent de carburant détaxé qu'ils utilisent pour actionner des 
moteurs nécessaires aux travaux agrico'es; que de nombreux exp: 
tan!ts, par suite des techniques modernes et nouvelles, ii ist 
à des fins agricotes des moteurs utilisateurs d'énergie électrique: 
que ces derniers payent l'énergie au tarif ordinaire et qu'il en 
résulte entre les uns et les autres certaines différences injuslifires 
des frais d'expioitation. I lui demande s'il ne serait pas po--ihe 
d'envisager de fournir aux agriculteurs ulilisant du matériel éler- 
trique pour leurs travaux un contingent d'énergie à un prix prété- 
renliel. 





17320. — ?i juin 195. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que les régions méridionales ge la 
France sont vivement intéressées par la mise en place de !1 
léjévision. Pes essais faits pur des spécialistes, dans les déparie- 
ments du Midi, ont donné déja des résultats encourageants, L'e*t 
ainsi qu'à Perpignan il est arrivé de « réceplionner », par très beau 
temps, sur des téléviseurs courants des images à peu près correctes 
en provenance de l'êëmelleur de Marseille. 11 lui demande: 1° quelles 
sont les mesures qu'il entend prendre pour doter les régions du 
Mili des services de la télévision suivant les méthodes techniques 
les plus modernes, 2e s'il ne serait pas possible de placer ranide- 
ment des posles de relais provisoires en vue de permetire aux dépar- 
terments du Midi qui en sont encore dépourvus pauveir bénéficier, 
eux aui, des servires de la télévision 





17321. — 2? juin 1%5. — M, Charles Benoist expose à M. le ministre 
de l'intérieur les faits suivants: le mercredi 3% mars 1953 se sont 
déroulées à Versailles les élections pour le renouve'ïement de quinze 
membres du conseil d'administralion de la caisse des écoles. Ces 
élections ont donné lieu a des manœuvres caractérisées: deux listes 
étaient en présences, une « liste de défense de l'école laïque », 
soutenue par les organisations laïques, une « liste d'union », patro- 
née par a municipalité de Versailles, comprenant, sans qu'ils en 
aient été avisés, un cerlain nombre de membres se trouvant sur la 
première liste, qui se sont d'ailleurs déso'idarisés publiquement de 
“elle « liste d'union », ainsi que d’autres personnes. Celte « liste 
d'union » a été imprimée par les soins et aux frais du budget de !1 
fille de Versailles: le sident de Ja caisse des écoles agissant 
« ès qualités » a adressé à un certain nombre d'adhérents nouveaux 
de ja caisse une ‘eltre à en-tête de la caisse des écoles dans une 
enveloppe à en tête de Ta mairie dans laquelle il leur écrit: « Je me 
permets de joindre à la présente convocation la liste d'union que je 
propose à votre suffrage et qui pourra vous servir de bulletin de 
Vote ». Présidant l'assemblée générale du 30 mars 1955, il a appcé 
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voter pour celte même liste. Enfin, ‘e vote s'est déroué sans 


qu'une liste électorale ait été dressée, sans que les cartes d'identité 
suent réclamées, de telle sorte que cerlaines personnes ont pu voter 
plusieurs fais. Enfin, ce n'est qu'à la suite d'une lettre du préfet et 
de protestations qu'il à consenti à transmellre le procès-verbal 
d'élection à la préfecture aux fins d'enquête. Il lui demande : 1e si le 
yuaire d'une ville a le droit de faire imprimer sur les deniers des 


contribuables une liste dans de t'eïles conditions, s'il a le droit 
d'utiliser le matériel de la ville (enveloppes) et le personnel pour 
expédier celte liste à des électeurs choisis par lui à l’exc'usion de 
toute autre listé et cu excluant de cette disposition une catégorie 
d'étecteurs: 2° si le président de la caisse des écoles ne doit pas 
prendre toules dispositions afin d'assurer Ia sincérité du vole: listes 
clecturales, présentation des cartes d'identité; 3° si le président de la 
caisse des cotes, dont les fonctions doivent nécessairement com- 
ruander la pus stricte impartialité, a le droit, agissant « ès qua'ités », 
d'adresser une lettre à en-tête de Ia caisse des écoles à certains 
cecteurs, les appe:ant à voter pour une liste patronnée par lui; s'il 
a le droit, présidant de droit l'assemblée générale, d'appeler à voter 
pour une liste plutôt que pour une autre: 4° si, dans de telles condi- 
tions d'irrégu'arité, de pressions officielles, l'annulation des opéra- 
tions électorales ne s'impose gas; 5° si le président de la caisse des 
écoles, désavoué lors de la première réunion du conseil d'adminis- 
tration de la caisse qui a suivi ces élections, a le droit, moralement 
et juridiquement, de conserver cette fonction et s'il n'appartient pas 
1 préfet d'agir dans ce sens auprès du maire de Versailles pour 
qu'il retire la délégation qu'il a donnée à son adjoint de présider 
celle caisse, 





17322. — 21 juin 195. — M. dean-Paul David demaude à M. le 
ministre de l'intérieur = il a eu connaissance de l'accusation horrib'e 
formulée par un quotidien du matin, daté du 22 juin, et accusant 
la police Pencaiee de muliler les corps des victimes de terrorisies 
algériens pour leur attribuer, par des pholos ultérieures, des atro- 
cités qu'ils ne commettraient pas. De tels actes étant absolument 
jupensables, quelles mesures sont envisagées pour réprimer de 
leles ca:ormanies. 





JUSTICE 


17323, — 21 juin 1955. — M. Christiaens demande à M. le ministre 
de la justice si l'article II de la loi du 7 mars 1925 sur 163 sociétés 
à responsabilité limitée permet la qualification d'une telle société 
yar plusieurs raisons sociales: et, dans l'affirmative, quelles sont 
les formalilés praliques incombant, le cas échéant, à une soriété 
à responsabilité limitée qui, déjà constituée, désirerait s'adjoindre 
une c1 plusieurs autres raisons sociales. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17324. — 21 juin 1955. — M. Marcel Cachin expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que les ventes d'immeubles 
par appartements favorisent des spéculations éhontées en même 
temps qu'elles créent des siluations pénibles pour les locataires 
ces logements vendus. C'est ainsi que, dans un immeuble du 
1** arrondissement, deux appartements ont élé acquis par une 
inine personne qui se propose de les transformer en un seul. 
Pour ce faire, elle requière l'expulsion de leurs occupants dont l'un, 
1: de saoixante-dix-sept ans, est locataire depuis quarante-quatre ans. 
Il lui demande: fe quels sont les droits exacts que peuvent faire 
\roir les localaires intéressés; 2° quelles mesures il compile prendre 
ain de renforcer la protection des locataires, notamment lorsqu'il 
“agit de personnes âgées occupani les 1ieux depuis de très nom- 
veuses années. 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17325. — 21 juin 1955. — M. Achille Auban Gemande à M, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quelles 
inesures il compile prendre pour faire respecter par la compagnie 
aérienne T, A, ies décisions prises lors de l'élaboration des pro- 
sramimes d'exploitation d'élé des compagnies aériennes entre la 
France et le Maroc En contravention de ces Gécisions, cette compa- 
znie à en effet annoncé et effectué depuis près de deux mois, au 
détriment des autres compagnies exploitantes, deux services hebdo 
Inadaires en D.C. 4 entre la France et le Maroc; 2° s'il est exact 
qu'il envisage, au détriment &@es autres compagnies exploitantes, 
d'augmenter le pourcentage réservé sur les liaisons France-Maroc à 
la compagnie T. A. I., pourcentage actuellement fixé, sur avis du 
conseil supérieur de l'aviation marchande, à 8 p. 100 de la capacité 
lotale offerte; 3e s'il est exact qu'une pression soit faile actuelle- 
ment sur les actionnaires de la Compagnie chériflenne de trans- 
ports aériens Air-Allas-Air-Maroc et notamment sur le gouverne- 
ment chérifien et Air France, afin qu'ils acceptent qu'une large pen 
Soit faite au sein de la Compagnie chérifienne à la compagnie T. A. 1. 
pour lui permettre &’en prendre progressivement le contrôle de fait ? 
Celte mesure n'entrainerait-elle pas un renversement tolal de la 
polilique de la Compagnie chérifienne basée jusqu'ici sur des accords 
avec la compagnie nationale Air France, accords permellant par une 
Coordination harmonieuse des services, l'amélioration des résultats 
d'exploitation de ces compagnies. La Compagnie chtrifienne ne 











serait-elle pas alors tenue d'utiliser, pour partie, du personnel et des 
appareils de la T, A ce qui aurait pour effet de diminuer l'uti- 
lisalion de ses moyens actuels: flollte, atelicrs, personnel, de con- 
duire à une @iminulion de sa rentabilité et au licenciement d'une 
partie de son personnel, 





17326. — 24 juin 1955. M. Bouthien demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports ot da tourisme: 1° les raisons 
pour lesquelles le personnel retraité de la S, NX, C, F., dont les 
pensions sont en retard sur le traitement du personnel arlif de 
quatre éranches de prime de productivité et des indemnités dégres- 
sives accordées aux salaires les plus bas, coit encore subir une 
attente d'un an dans la répartition d'un crédit de cinq milliards et 
demi destiné à péréquer, dans les pensions, l'augmentation accor- 
dée aux actifs le f°r janvier 1955: 2e Jes raisons qui s'opposent À 
ce que la péréquation parte en toltaiité de la date du 9° janvier 
195, ce qui serait une mesure de juslice euvers les retraitss. 

à. D 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIiL 


16952. —— M. Deixonne signale à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil le cas des inspecteurs principaux ue {re casse de 
l'administration des contributions indirectes qui, après avoir Léné- 
ticié pendant plusieurs années de l'indice 9300, ont été nommés rece- 
veurs principaux enteposeurs de fre classe, {re catégorie, de Ja 
même administration, à l'indice 480, Ces agents appartenant à la 
même catégorie (catégorie A) — ainsi qu'il résulte de la réponse 
no 15252, parue au Journal officiel du 16 mars 1955, page 1455 — 
éilant en outre des fonctionnaires titulaires mutés en application 
des articles 128 et 129 de la loi du 19 octobre 19%6, le fait avoir 
vu «baisser l'indice de traitement dont ils bénéficiaient lors de leur 
mutation ne semble en accord ave: la réponse à la question écrite 
ne 2h95, publiée au Journal officiel, page 1813, Remarque étant faite 
que l'administralion des contributions indirectes a toujours eon 
Sidéré les emplois des receveurs principaux comme des emplois de 
fin de carrière destinés par priorité aux agents du cadre supérieur, 
et que les trailements ces inspecteurs principaux élaient à parité 
avec ceux des receveurs prin'ipaux, il est demandé quelles mesures 
sont envisagées pour que des fonctionnaires voient l'indice de leur 
traitement reporté à l'indice 5% dont ji!s bénéficiaient dans le grade 
d'inspecteur principal en réparation du préjudice subi, (Question 
du 24 mai 1%55.) 


Réponse, — La réponse à la question écrite no 15252, posée par 
l'honorable parlementaire, n'est nullement en contradiction avec 
la réponse faite précédemment à M, Verdeille, sénateur (question 
ne 5395), élant donné que les inspecteurs principaux des contribu 
tions indirectes nommés receveurs principaux entreposeurs ne sont 
pas ces fonctionnaires mutés au sens des articles 128 et 129 de Ia 
loi du 19 octobre 1946, mais des fonctionnaires qui ont fait l'objet 
d'une nomination dans un autre grade, L'honorable parlementaire 
est informé que la présente .question a fait l'objet d'une transmis. 
sion à M. le aninistre des finances et des affaires économiques 
comme entrant plus particulièrement dans ses attributions, 





AGTICULTURE 


14258. —— M, Bricout allire l'attention de M, le ministre de l'agri- 
culture sur sa poilique d'expansion agricole, Il Jui demande: f° à 
artir de quels chiffres il détermine le prix de revient agri‘ole; 
2e sur quels éléments techniques le Gouvernement se base-til pour 
établir des prix de Letteraves en baisse, Quels sont les éléments 
complables où naturels (volume et richesse @e la récolle) qui justi 
flent cette baisse; 3° comment le Gouvernement peut-il, d'une part, 
décréter la baisse du prix de la betterave, tout en constatant, 
d'autre part, que le revenu de l’agriculture est en constante régres 
sion et que le prix de la betterave en France est l'une des plus 
faibles de l'économie agricole mondiale; #4 s'il est exact que Île 
Louvernement envisage une nouvelle baisse du prix de la hette 
rave pour la prochaine campagne. Queis sont les facteurs qui l'y 
invitent, alors que les contingents de produciion d'alcool et de sucre 
sont “établis réglementairement par ses soins (arrêté du 20 c<ep- 
tembre 1951); 5° sur le ee social, quelles dispositions seront prises 
à l'égard ces ouvriers des distilleries et sucreries qui, fatalement, 
seront touchés par les mesures envisagées pour la cuiture bettera- 
vière depuis un an. (Question du 9 novembre 1951.) 


Réponse, — Le prix de revient des produclions n'est pas le seul 
facteur déterminant d'une gr d'expansion agricoe; la silua- 
lion économique du marché intérieur, les possibilités d'écoulement 
des productions envisagées sont également des éléments d'impor- 
tance dont on ne saurait négliger l'étude: 1° la garantie de prix 
octroyée à la bellterave au iendemain de la Libération (aécrel du 
20 avril 1946) se légitimait par la nécessilé de redonner à cette eui- 
ture la place qu'elle avait perdu pendant la guerre, Mais il aurait 
6té déraisonnable de continuer dans la voie de l'expansion alors que 
les aires betleravières atteignaient récemment plus de 40.000 hec 
tares contre 320.000 hectares avant guerre et qu'il résullait de cet 
accroissement des surfaces, une surprodu:tion en alcool notam- 
ment, dont le placement à un prix rémunérateur s'avérait difri- 
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cie. Les décrets successifs du 9 août 1953, du 13 novembre 1954 et 
ou 20) mai 1055, sont venus normaliser ce morché, tout en recher- 
chant une stabilisation des surfaces belteravières à environ 373.000 
heciares, Cette normalisation ne pouvait être obtenue qu'en amfna- 
L' | us de produ:tion de celte eulinre, C'est pourquoi, 
li mallhum de éléments constitutifs du prix de revient 
d'un \ de beiterave, après avoir complabilisé les chefs de 


hausse où de baisse intervenus depuis {at généralement considérée 
conne année de référence, à été admis: a) que linseriplion 


do le dévomple ou prix de la betterave d'une marge de ré‘quipe- 
ent t de modernisation qui existait depuis 1%6 ne se justitiai! 
plu b) que par ailleurs, une plus juste appréciation devait ètre 
lute de la recelle consilluée par les puipes, t uiles el colets, Fn 
r: jui nerne le rendement, lout en rappelant que le décret 
du 0 avril précité avait retenu une prozressivilé atteignant pour 
la catmpagne 14-1958 un rendement de 209 tonnes, les slalistiques 
IE principaux départements betleraviers font ressortir, comte 
Wroncnne des comnpagnes 1950194 er 19514%2 un rendement de 
M lonnes, On ne peut que se louer à ce euiet que Île prix de la 
betlerave en France, grâce à l'effort des p'anteurs, supporte avan 
ta conent la comparaison avec les prix des autres pays produe 
teur re Le décret du 13 novermbre frs à pris pour la campagne 
dun te des dispositions de fixation de prix de la betlerave sensi- 
L'emment identiques à celles retenues pour le blé, faisait élat en 


porbwulier: de l'indice des prix des produits industriels necessaires 
aux exploitations agricoles et de l'indire des prix de célail en pra- 
vince des produits manufacturés: de l'augmentation de la prodmeii 
vil et de l'application possible dans la Hmite de 6 p. 100 en plus 
où en moins d'un correctif tenant compte des rendements et den- 
sités de la campagne considérée, Sans pee ce la dé-is on inter 
monisténele qui interviendra en début de commagne, en fon tion 
des conditions de la récolte qui ne peuvent, dès à présent, être 
ectimces valablement, il paraît difficile, si l'on veut maintenir à un 
mivean normal le revenu des azriculleurs, de faire varier à nou- 
veau, de facon sensible, les éléments constitutifs dm prix de Ja 
Lellerave, Sur le plan social, la question du reclassement éventuel 
de La main-d'œuvre tonchée par la fermeture Ges distilleries, ne 
mandue pas d'être suivie de trés près: ce prohème ne s'est posé 
véritablement jusqu'à ce jour que pour des cas isolés. 


= me 


16018. M. Sohmittiein <iznue à M. le ministre de l'agriculture 
qu'à plusieurs reprises déj: les mandats de pareinent d'allocation 
vieillesse agricole ont élé suspendus ou ont subi des retards consi- 
C'est ainsi que les mandats de mars n'ont été parxés que 
dans les premiers jours de mai. Ce retard est causé, semdbie-t-il, par 
la suppression de la taxe de statistique sur les importations el es 
exporlations, taxe destinée à financer, dans la proportion de 54 g. 100 
le régime vieillesse agrivole, Malhenreusement, si la taxe de stalis- 
tique à été supprimée, le fonds national de vieillesse n'a pas encore 
lé créé à ce jour, et le trésor n'a mis à la disposilion de la cais*e 
halionale qu'une avance de à milliards le 12 avril 1%, de sorie 
que les virements aux vaisses départementaies n'ont pu être fais 
que le 2 avril. IN lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour que le payement des allocalions vieiliesse agricole suil fait 
dorénavant à l'échéance prévue, (Question du 13 rmai 1955.) 


dérabhles 


Réponse, — La taxe de statistique et de contrôle douanier a €!6 
supprimée à partir du fer janvier 1955 par décret n° 5i-LHS du 
UM décembre 1934; <a perception avait déjà été suspendue à parur 
du tr octobre 195% par décret no 24-931 du 11: septembre 1955. Aux 
termes du décret ne 55-594 du 20 mai 1953 une part du produit de 
la cotisation prévue à l'article 1614 du code général des impots est 
affectée au régime de l'allocation de vieillesse agrivole et, jointe 
au produit des rolisations profe-sionnel'es. elle doit, d'après jes 
pr ms actuelles, pe-inettre de couvrir la charge des dépenses. 


— _— 


17072. -- M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture que 
les imporlations de pornmmes de terre, nolanmment en provenance 
d'Espagne, génent considérablement les producteurs français. Ouire 
un tonnage qui auzmente chaque année, il arrive très souvent que 
le dates limites d'entrée des tubercules d'Espagne ne soient pas 
respectées, 1 s'ensuit une perturbation qui gêne les producleurs 
francais sans oucun bénélicée pour les consommateurs. 1] lui de- 
mande : 1e Quelle est exactement sa politique en matière d'impar- 
talon de pommes de terre, 2° quel tonnage de pommes de terre 
a élé importé d'Espagne en 195% et en 1%5; 3° quelles ont été 'es 
dates limites d'entrée des pommes de terre en France; 4° pour 
quelles raisons les contingents primilifs n'ont pas été respec'és; 
ue dans quelles conditions les dates limites elles-mêmes n'ont pas 
élé respectées; de quelles mesures il compile prendre pour protéger 
à l'avenir le marché de la pomme de terre. (Question du 25 mai 1%.) 


Réponse, — 1e Dans le cadre des accords commerciaux conclus 
avec l'Espagne des contingents d'importation de pommes de terre 
primeurs, contre partie nécessaire de contingents d'exportation de 
pommes de terre de semence, sont ouverts chaque année et une 
période d'importation est fixée lors de la négociation de l'arcord 
commercial. Toutefois les dates prévues à l'accord commercial 
peuvent êtr: modifiées en fonction des circonstances: 2 Les jm- 
portations de pommes de terre primeurs ont alleint en 194, 
WE tonnes et en 1933 environ 11.500 tonnes: Je En 1%54, la date 
limite d'importation à été reportée d'abord au 20 mai, puis prolongée 
à nouveau en ‘imitant toutefois à 800 tonnes journalières le moniant 
des importations autorisées, Rien qu'arrélées offiriellement le 6 juil- 
let seulement, par publication d'un avis au Journal officiel, les 
unporlations avaient en fait vessé dès le courant du mois de juin. 
En 195, l'importation à été close le 19 mai (avis aux importateurs 








puhiié an Journaf officiel de ce jour); 4° En 195%, la décision de 
proionger la période d'importation à élé prise en raison de l'insu. 
tisance de la production française, à la suite de la destruction par 
le gel d'une garlie de la récolle et du retard constaté dans la 
végétation, retard qui à atleint trois sermaines environ. La ditm- 
nution des apports de pommes de terre primeurs d'Afrique du Nord 
h la méme période avait entrainé une hausse très sensible des 
cours sur les marchés de consomimnation, hausse qui allait à 
l'encontre de !a politique de stabilisation des prix mence par 1e 
Gouvernement et qui à donc conduit le secrétariat aux affaires 
économiques à demander à mon département d'autoriser l'import:. 
tion au delà du 15 mai pour permettre aux consommliaeurs l'achat à 
des prix normaux. En 1935, deux motifs ont entrainé la prorogation de 
la date liuniie: d'abord je fait que le contingent espagne! de 
10.0») tonnes de pommes de terre primeurs nélait pas épuisé, 
ensuite le gel intervenu à l'époque, et l'annonce par les producteurs 
que la récoile de pomunes de terre primeurs était anéantie en ir. s 
grande partie, Soucieux d'assurer l'approvisionnement des marche + 
de consommation, mon département, à l1 demande du secrélariat 
d'Elat aux affaires économiques, à accepté de prolonger de que ques 
jours la dale d'entrée des pommes de terre espagno'es. Il est évider:t 
que ces faciiités supplémentaires n'auraient sans doute pas en 
besoin d'étre accordées si les dégâts réels causés aux plantations 
h'avaicut pas élé aussi largeinent exagérées. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15819. — M. Wo'f demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes Ge la guerr2: 1° à quelle dale seront acheves Îles 
travaux de la conmaission chargée d'ésmdier les dossiers des fonetion 
naires de tous grades de la sûreté nationale ayant demandé à béné 
fer des dispositions de la loi du 26 septembre 19534 (majorations 
d'ancienneté); 2° Je nombre de dossiers, en faisant une distinction 
pour chique catégorie, d2s fonctionnaires du ministère de l'intérieur 
(direction générale de la shreté nationale): 4) reçus: db) déjà ex1- 
uns: €) avant reçu un avis favorable: di) rejetés: €) restant encore 
à examiner, 2% dans quel déiai les intéressés seront avisés des déci 
sions prises à leur égird. (Question du 1° mars 1%55.) 


Réponse, — 1° La majorilé des demandes formuiées par des fone 
lionnaires de la sûreté nationale omt été examinées le 23 décembre 
1953, Les demandes parveñues après celle date, el les cas résers:s 
pour lesquels une enquèle est en cour<, scront étudiés dans le cou 
rani du second trumesire de 195: 2° le nombre des demandes regucs 
au litre de ia sürelé nationale s'élève à 4.000 dont 1.990 ont obienu 
un avis favorabie el 380 un avis défavorable, 439 demandes ont éié 
roservées pour effectuer une enquèle complémentaire, el ‘60 
demandes ürrivées tardivement n'ont fait l'objet d'aucune décision 
jusqu'à ce jour; 3° les notifications des avis de la commission cen- 
traie sont transmises directement aux administrations dont reièévent 
les intéressés, à charge par elles de les comununiquer à ces dernie; 


———— tn 


11276. — M. Pupet demande à M. le ministre des anciens combat- 
2nts et victimes de la guerre: 1° quel est le noinbre, acluelleuneu!, 
des organisin®s tels que « Les Amitiés africaines », « Maison du com 
battant Mar el Askris, sur les différents terriloires de l'Union 
francaise; 2° quel est le montant des crédits qui leur sont atiribu:s 
depuis 199: si leur constitution est obligatoire et selon quelle c,r- 
conscriplion territoria'e, (Question du 39 mars 1%5.) 

Reponse, — 1e et 2e Les Diar-el-Askri sont des « Maisons du so'dat » 
éditiees en Afrique du Nord par l'association privée dite « Cornité des 
amiliés africaines », Elles sont actuellement au nombre de 15%, ainsi 
réparties: departement n 30; département d'Oran, 29: dépar- 
tement de Constantine, 30: Tunisie, :8; Maroc, 29 Le ministère ce; 
anciens combatianis el victimes de la guerre pur l'intermédiaire de 
l'office national, n'intervient dans le fonctionnement des « Diar-e!- 
Askris que pour compenser, depuis 1951, par l'octroi d'une subven 
lion, les dépenses supplémentaires occasionnées par l'applicaiion ce 
la convention de collaboralion administrative passée le 7 novenbie 
112 e{ modifiée par avenant du 10 juin 1952, entre ce ministère el l: 
Comité des amitiés africaines. En 1%, cette subvention «x été de 
Géo millions de francs, chiffre qui sera reconduit en 1%5. D'autre part, 
des immeubles dits « Maisons du combattant » ont été édifiées en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriaie française, à 
Madagascar et au Cameroun. Ces maisons ont pour but de main 
tenir, entre les anciens combattants et les victimes de la guerre, un 
lien d'estime ct de frateruilé, tout en leur offrant une aide matc- 
riclle et morale (services administratifs, chambres d'hôtes, salles de 
réunion, de lecture, de fêtes, bars, restaurants, etc.). Elles sont 
actuellement au nombre de 16, ainsi réparties: Afrique occidentale 
française, — 8 qui sont situées à: Dakar, Conakry, Bamako, Niamey, 
Ouagadougou, Saint-Louis, Treichville, Abidjan et Porto-Novo; Afrique 
équatoriale française. — 5 sises à: Rrazzaville, ‘Pointe-Noire, Fort 
l'Archambault, Bangui et Libreville; Madagascar. — 1 sise à Tanana- 
rive; Cameroun. — 2 sises à Yaoundé et Douala. Leur financement 
est assuré, soit uniquement les ressources locales, soit avec 
l'aide du ministre des anciens combattants et viclimes de la guer…. 
Ce dernier à participé aux diverses constructions précitées pour 1° 
somme totale de 16%.146.009 francs. L'apport des territoires s'est éle1 : 
globalement à environ 19% millions de francs. Les maisons du com 
baitant ne constituent pas des organismes autonomes. Elles abriter! 
le siège des offices des anciens combattants et victimes de la gucr: 
et — pour les territoires des fédérations de l'Afrique occiden 2° 
française et de l'Afrique équatoriale française — les services ad. 
nistratifs de leurs comités locaux on déjégations. Les contributior : 
financières allouées par le ministère des anciens combattants et v\: 
lines de la guerre au fur et à mesure de la mise en route des 
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iravaux n'ont été affeciées qu'aux dépenses nécessitées par la cons- 
wuction et l'aménagement des divers immeules, à l'exclusion de 
tunes dépenses de gestion. Ces dernières sont impuiées sur les cré 
dits normaux de fonctionnement mis à la dispusilion des oîlices 
d'outre-mer par inscription à leur budget. H ne parait donc pas fondé 
de faire une discrimination entre les dépenses de fonetiunnement 
des olilces el des maisons du comballant, sièges de ces organisnes 
ou de leurs comilés locaux. Il esl envisagé de créer deux nouvelles 
maisons du combattant en Afrique eccidentale française: l'une à 
Bozhe (Mauritanie); l'autre à Lomé (Togo), En outre, il existe en 
atroue occidentale . francaise, en plus des maisons de chefs-Jieux 
énninirées ci-dessus, des « maisons de cercle » édifices dans des 
avg. omérations de moindre importance et dont la constrnction à été 
entièrement prise en charge par les terriloires, Ces maisons sont au 
nombre de 80 environ; %e la constitution d'organismes tels que Îles 
« Auniliés africaines » et la création de maisons du combattant ne 
set, dans nos territoires d'outre-mer, aucun caractère obligatoire 
et x sont uniquement fonction du nombre d'anciens combaltants et 
veines de guerre intéressés ainsi que des possibilités financières 
ur: wfices et des budgets locaux, 





15341. M. Tourne expose à M. le ministre des anciens combat. 
tinis et victimes de guerre, qu'un grand nombre de déportés, dont 
in pupart om été vichines d'une première injustice por e quiis 
h'ont pas su prouver de façon convenable qu'is ont été ariètés du 
fait de la résistance, au lieu de se voir attribuer la carie de déporié 
de la résistance se sont vu classer comme déporiés poiliques, donc 
comme victimes eivies de Ja guerre. Or, les iniéressis possèdent 
des attestations en bonne et due forme, beaucoup possèdent méêime 
le cerlifiéat F. F. LL modèle national, qui ouvre Île droit légal à Ja 
carte de comballant volontaire de la résistance, De ce fait, ces 

iens déporltés subissent une seconde injustice, Non seulement 
i:- n'ont pa oblenir la carte de déporté résistant, ma'gré Île 
cet at F,. F. I. modèle national, maïgré aussi leurs états & 
« we inconlestabies, mais leur dossier de demande de carie 
UV. R. reste en souffrance, cette situation dot prendre fin. {1 lui 
nde quelles dispos ions il à prises pour permellre à tous les 
déportés, Giassés déporlés politiques, qui sont tilu'aires de cerlificals 
el attestations valables, d'être dotés au plus tôt de la carte C. V. R 
couestion du 1° avril 1955.) 

Rénonse, — des difficultés signalées dans la queslion posée n'ont 
ps échappé à l'attention du ministère des anciens combattants et 
virlines de la guerre. En effet, des mesures ont ÉlS prises en vue 
d'atir buer la carte de combattant voontaire de ja résistance lorsque 
la versonné, n'ayant pas obtenu la carte de déporié ou d'interné 
r--<lan!, apporte la preuve qu'elle a accompli, pendant trôis mo:s 

inoins avant son arrestation, des acies cariciérisés de résistam 
à l'ennemi. A cet égard, il convient de rapne'er les termes de la 
rooonse à la question écrite ne SIS6 avant méme objet et qu à élé 
puh'iée an journal des débals de l'Assemblée nationaie du 9 octobre 


15, page 4200. 


> 1: 








16555. — M. Kiock expose À M. le ministre des anciens combattants 
ei victimes de ia guerre l® cus d'un Alsacien qui, pour éviler son 
incorporalion dans l'armée allemande, s'est rendu volontairement 
lulade en proc dant à des injections el en se hlesscpl, et qui, de ce 
fait, a réussi à éviler son incorporation. I lui demande si l'intéressé 
peut prétendre: fe au titre de réfractaire et, dans l'a’firmative, en 
vero de quel texte: %e an titre de résislant et, dans l'affrmative, 
en vertu de quel texte: 3e à l'attribution d'une pension militaire 
d'invaiidité et, dans l'affirmative, en vertn de quel texte, I lui 
aemande également quelles sont les justifications à produire par 
l'intéressé quant à l'origine de la ma'adie ou b'essure artificielle- 
ment provoquée. {Question du 3 mai 195. 

Réponse. — 1° L'article R %3 du code des pensions militaires 

nvalidité et des vict mes de la guerre, fixe, en ce qui concerne 
les Alsaciens et MoselLans, les conditions requises pour l'obtention 
la titre de réfractaire institué par la loi du ?2 août 1950. Il en 
resulle, dans l'exemple cité, que l'intéressé s'étant mutilé volontai- 
rement pour se sousiraire à la contrainte de l'ennemi doit, en outre, 
apporter la preuve qu'il a fait l'objet de recherches et de poursuites 
de la part des autorités allemandes. ?e Un Alsecien qui s'est rendu 
voontairement malade en procédant à des injections et en se 
blessant, pour éviter son incorporation dans l'armée allemande, ne 
Leut prétendre à la carte de combattant volontaire de la résistance 
que s'il remplit par aiileurs les condilons prévues par les articles 
KR 254 ou R 2%55 du code des pensions militaires d'invalidité, Fn 
d'autres termes, il doit justifier soit avoir apparlenu pendant trois 
Innis au moins à un réseau F. F. C. où à une formation F. F. 1., 
Soil avoir accompli pendant le même laps de temps des actes carac- 
‘risés de résistance, La maladie, à eile seule, ne saurait ouvrir 
droit à la carte de comballant volontaire de la résistance. % Le 
droit à pension d'invalidité peut étre reconnu aux Alsaciens et 
Lorrains qui, aux termes de l'article R 201 du code des pensions 
luilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, invoquent des 
intfirmités imputables à « .. une mutilation vo'ontaire survenue au 
‘ours de la guerre 1939-1955 à l'occasion ou sous la menace d'un 
curôlement dans l'armée de l'Allemagne ou de ses alliés, soit par 
\oe d'appel, soit par engagement forcé », La demande de pension 
formulée par un Alsacien se trouvant dans le ras visé, devra être 
accompagnée de pièces établissant: 1° qu'il était sous Je coup d'un 
ordre d'appel; 2° qu'il s'est mutlé pour éviter l'enrôlement. La 
lreuve que celle dernière condilion est remplie peut être faile par 
‘is moyens, L'administralion, pour sa parl, procède à diverses 
CnauËles en vue de vérifler les conditions dans iesquelles la muti- 
Alicn est intervenue, 








15556. — M. Klock expose à M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre le cas d'un Alsacen qui à été embrigadé 
duus la défense passive allemande et qui, pour éviter son incorpora- 
un dans une uulé SS, s'est mulilé volontairement (mutilation 
au pied par arme à feu). I lui dexnande <i l'intéressé a droil: 1° à 
une pension militaire d'invalidité; 2° au litre de réfractaire: 3° au 
litre de $S. T. O, (l'int(resé avant été incorporé d'office dans la 
défense passive allemande); 4e au titre de résistant, En cas do 
réponse aifirmalive à l'une ou l'autre des questions postes, il Jui 
demande de Ini signaler les textes qui s'appiiquent en ia matière, 
(Queslion du 3 mai 19%: 


léponse. — fe Le droit à pension d'invalidité peut être reconnu 
aux Alsaciens et Lorrains qui, aux termes de larticle R 204% du 
code des pensions tmililaires d'invalidité el des victimes de la 
guerre invoquent des inlirmilés imputalies à « … une multiation 


volontaire survenue au cours de la guerre 14-1955, à l'occasion ou 
sous la menare d'un enrolement däns l'armée de l'Allemagne ou do 
ses ailiés, soit par voie d'appel, soit par engagement forcé ». La 


demande de pension formuée par un Alsacien se trouvant dans le 
cas visé devra êire accompagne de peces établissant: 1° qu'il était 
sous le coup d'un ordre d'appm Je qu'il sest mulilé pour éviter 


l'enrôlement, La preuve que cetle dernière condition est remplie 
cut être faite par tous moyens, L'administration, pour sa part, 
rocède à diverses enquétes en vue de vériller les conditions dans 
iesquelles la mutilation est intervenue, 2e L'artele R 333 du code 
précité fixe, en ce qui concerne les Alsaciens et Mosellans, les 
conditions requises pour lobention du litre de ré‘ractaire institué 
par la loi du 22 août 1920, I! en résulte, dans l'exemple cité, que 
l'intéressé s'élant mutilé volontairement pour se soustraire à la 
contrainte de l'ennemm doit, en outre, anporier la preuve quil à 
fait l'objet de recherches et de poursuites de la part des autorités 
a;lemandes. 3° Réponse négative, seuls ont droit à la qualité de 
personnes contrainies au travail, à la suile de leur affectation dans 
la défense passive, celles qui furent incorporées dans la pol'ce de 
la défense passive Cette formation figure, en effet, parmi les orga- 
hisalions para-mililaires atlemandes dont la liste a ét établie par 
Cireulaire no B-1744 du 7 tai 1954, 4o Un Alsacien qui se mulile 
vo'ontairement pour éviier son incorporation dans une unité de 
S<S ne peut prétendre à la carte de combatlant volontaire de la 
résistance que S'il remplit, par ailleurs, les conditions prévues par 
les ariicles KR 254 ou R 255 du code des pensions mililaires d'inva- 
lité. En d'autres termes, il doit justifier soil avoir appartenu 
pendant trois mois, au moins, à un réseau F. F. C. ou à une 
formalion F. F. 1. soit avoir accompli pendant le même laps de 
temps des actes caractérisés de résistance, La mutilaton, à elle 
seu'e, ne saurait ouvrir droit à la eurte de comballaut volontaire 
de la résistance, 
sl 


16567. -- M. Robert Bichet appelle l'allention de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre sur la situalion 
aduministrative du personnel des fusers de pensionnés de guerre et 
des coltiages sanitaires de Saint-Gobain. H lui rappelle qu'à plusieurs 
reprises, el notamment le 25 avril 194, l'Assemblée nationale a 
manifesté sa volonté de voir intervenir la titularisation du personnel 
temporaire de ces élablissements, NH lui demande quelles sont ses 
intentions à cel égard et s'il n'estume pas équitable d'accorder rapt- 
dement satisfachon à ce personnel dont le dévouement ne peut 
être méconnu, (Question du S mar 1%55.) 


Réponse, — La question a 616 évoquée à diverses reprises et 
notamment au cours des débats budgétaires, séances des 410 et 
11 mars 1955, à l'Assemblée nationale, A cet égard, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre a donné son entier 
accord sur le fond du problème et fait la promesse d'employer tous 
ses efforts à la réalisation de celle mesure, Le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques à, sur le méme point, pris 
l'engagement d'étudier le problème. Le ministre des anciens combat. 
lants et victimes de guerre est décidé à mettre tout en onuvre 
pour Voir intervenir la tilularisation du personnel en cause el à 
poursuivre l'action déja entreprise à cetie fin. 


16532. — M. Jean Cuitton expose à M. le ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre que l'arlicle #7 de la lon du 
2% seplembre 1951 (ne 51-1125) prévoit les inajorations d'ancienneté 
pour les fonctionnaires ayant pris une part active à la Résistance, 
Un premier décret d'application du 6 juin 1952 (Journal officiel du 
8 juin 1952) s'appliquant aux fonctionnaires de l'Etat, fixe à trois 
mois après la parution du décret le délai de dépôt des dermandes et 
à Six mois après celle date la constitution complète des dossiers, 
Un second décret d'application du 25 fjnin 195% (Journal officiel du 
29 juin) reprend les dispositions du précédent pour les fonction 
naires des collectivités locales, I Y a donc foreclusion dans le dépôt 
des demandes et la constitution complèle des dossiers respective 
ment depuis les 8 seplembre 1932 et 8 mars 1953 d'une part, el les 
29 seplembre 195% et 24 avril 195% d'autre part, Or, des pièces esse ni- 
tielles ne sont pas encore délivrées aux intéressés et certains fonc 
tonnaires n'ont pu faire leur demande (refus de l'adminisiration 
d'accepter des dossiers incomplets, incertitude dans la classification 
des services, etc}, Attendu que des mesures de bienveillance ont 
été prises en faveur de toutes les victimes de guerre touchées par 
les délais de forclusion primilivement fixés (sinistrés, ete.) et tout 
récemment encore en ce qui concerne les demandes de carte de 
combattant volontaire, et que seuls les fonctionnaires n'ont oblenu 
aucune prolor galion des délais établis par les décrets précilés. 1 lui 
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demande s'il n'envisage pas d'ouvrir un nouveau délai pour per- 
mettre aux fonctionnaires frappés par la forclusion de faire valoir 
leurs droits, (Question du 3 mai 1%55.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 41 de la loi n° 55-366 du 
S avril 140 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du minisière des finances et des affaires économiques pour 
l'exercice 14955 charges communes): « un nouveau délai de trois 
mois, à compter de la dale de promulgation de la présente loi, est 
ouvert aux fonctionnaires pour déposer les demandes de bonifica- 
bons instituées par l'article fer de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 
19 », Les bonifications accordées en application des dispositions 
qui precedent prendront elfel à compter du 4 janvier 1055. 

———————— 


1022. M. Pierre Villon expoe à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que tres peu de cartes du 
commbatlant ont élé atiribuées aux anciens résistants non pen- 
sionnés où non titulaires de la carte du combatlant volontaire de 
la hMésislance, Celle pièce étant indispensable pour bénéficier du 
statut des offices; il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour réserver, dans l'immédiat, les droits des anciens résistants à 
cet égard. (Question du 3 mai 1%.) 

Réponse, — Le bénéfice des institutions de l'office nalional est 
réservé aux penstonnés et aux titulaires de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance ou de la carté du combattant, I s'ensuit 
dont l'activité résistante est jugée insuffisante 


que les postulants 
par les commissions compétentes pour justifier l'attribution des 
carte sHSvVieées ne peuvent, dans res co] ditions, prélendre aux 


accordés aux Lilulaires desdites cartes. 


avantages 


16678 M. Deliaune allire l'attention de M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur les délais de for- 
clusion fixés pour l'atiribulion de la carte de réfractaire, alors qu'il 
h'Y à aucune litmile de fixée pour l'attribulion de la carte du combat 
tant 1009-1049, F1 lui demande pour quelles raisons il a été fixé une 
date de forelusion pour Flattribution de la carte de réfractaire. 
(Question du 5 mai 155.) 


Réponse Si les textes qui régissent les modalités d'attribution 
de la carte du combattant 1939-1945 ne prévoient aucune limitation 
dans le temps relativement à la mise en instance de leurs bénéti- 
ciaires, en revanche des délais ont été fixés en ce qui concerne 
le dépôt des demandes de cartes des combaltants volontaires de la 
Résistance, des déportés et internés résistants et politiques, des 
personnes contraintes au travail et, en particulier, des réfractaires. 
tes dispositions ne visent nullement à écarter un certain nombre 
de personnes susceplibles de se réclamer desdits statuts, les délais 
en cause furent en effet plusieurs fois reconduite, mais ont été inspi- 
rées par le souci de mettre le plus rapidement possible les intéressés 
en mesure d'exercer leurs droits, de simplifier la tâche de l'admi- 
histration chargée de l'application des textes et d'assurer le fonc- 
lionnement rationnel des commissions consultatives habilitées à 
examiner les dossiers, Enfin, il est apparu indispensable, à l'occa- 
sion de l'établissement d'un plan financier en matière de réparation 
aux victimes de la guerre, de connaitre, sans retard, le nombre de 
ces dernières afin d'évaluer l'importance des dépenses correspon- 
dantes incombant au budget dans les années à venir. L'article 9 
de La loi ne 55-35 du 3 avril 1955 en prorogeant les délais de l'espèce 
a fixé au fer janvier 19% la date limite pour le dépôt des demandes 
tendant à obtenir les litres attachés aux différents statuts de victi- 
mes de la guerre, 





16679. -- M. Deliaune uallire l'altention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre «ur l'applialion du statut 
des réfractires, Le décret d'applkation de ce slalut ne 52-1001 qu 
15 aoûl 1%52 prévoit pour l'attribution de la carte de réfractaire 
la création de comumissions départementales. Ces commissions, dans 
de très nombreux cas, ne sont pas encore mises en place par 
suite de l'interprétation donnée par l'administration à l'article 4 
de La loi ne 50-1025 du 22 août 1950 relatif aux conditions nécessaires 
pour l'oblention du titre de réfractaire, il lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour, d'une part, activer la mise en 
place de ces commissions départementales et, d'autre part, élargir 
l'interprétation donnée à l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1%w, 
(Question du > mai 1%.) 


Réponse. — L'application des dispositions de la loi ne 50-1027 du 
22 août 1% élablissant le statut du réfractaire et plus particu- 
lièrement de l'article 4, dont l'interprétation à fait l'objet d'un 
avis du conseil d'Etat en date du 23 août 1%, suscila des difii- 
cullés qui ont retardé la mise en place des commissions consultati- 
lives prévues par les texles, Il apparait que ces obstacles ne pourront 
être écartés que dans la mesure où rertaines modifications seront 
apporiées au statut. Celle manière de voir élant également ceie 
des intéressés, un projet de loi se trouve actuellement à l'étude. 
Sa mise au point définitive n'interviendra qu'après consullalion 
des organismes les plus représentalifs des réfractaires. 





16681. -_ M. Menri Lacaze expose à M. le ministre des anciens 
combaltants et victimes de la qu'en matière de pension 
d'invalidité, des délais extremement longs et s'étendant, en moyenne, 
jusqu'à cinq ans, s'écoulent entre le moment où le mutilé dermnande 
le bénéfice d'une pension où sa modification et celui où le tribunal 
des pensions compétent statue sur l'affaire. 11 lui demande: 4e s'il 





ne pourrait autoriser comme cela s'était d’ailleurs fait il y a piu- 
sieurs années, le recours à une procédure Sommaire permettant 
au président du tribunal des pensions, Slatuant en chambre da 
conseil, de nommer un ou plusieurs experts, lorsque la question 
d'origine n'est pas soulevée, et que seul le taux d'invalidité est 
en cause, <eci ayant pour résultat de hâter considérablement 
l'examen du dossier; 2° quels sont les autres moyens qu'il envisage 
pour apporter à ce problème douloureux une solution rapide et 
eflilcace, (Question du 5 mai 1%5.) 

Réponse. — Une commission, spécialement inslituée en vue de 
rechercher les moyens propres à faciliter le fonctionnement des 
services contentieux, à préparé un projet de loi qui apporte des 
modifications à la soctlus actuelle et accorde des pouvoirs plus 
étendus au président du tribunal départemental des pensions pour 
diriger et hâter la procédure. Le projet de loi prévoit, à <et effet, 
que le président du tribunal, en cas d'urgence, peul, Sur simpe 
requête, après avis du commissaire du Gouvernement, ordonner 
une vérification médicale, et désigner un expert, dont le rapport 
doit être déposé dans les trois mnois, sauf octroi, pur le président, 
d'un délai supplémentaire ne pouvant excéder (rois mois. Au surplus, 
une circulaire a été établie en vue de donner qualité aux commis 
saires du Gouvernement pour examiner eux-mêmes les rapports des 
experts et ne saisir l'administration centrale que dans le cas où ils 
le jugent nécessaire. De nombreuses mesures concernant nolaminent 
la constitutiQn des dossiers, la présentation des requêtes, la docu- 
mentalion des cours et des tribunaux, la motivation des arrêts et 
des jugements, ont également été proposées par la commission Gui, 
aux termes d'investigations vastes et approfondies, a considéré 
qu'elles élaient de nature à accélérer le déroulement de la prové- 
dure devant les juridictions de pensions, En outre, et quels que 
soient les résultats que ne doivent pas manquer de produire les 
travaux de la commission, un projet de réforme tendant à modilier 
la répartition des tâches contentieuses respectivement jmparlies 
à l'adminis!ration centrale et uux services extfrieurs est acluel'e- 
nent à l'étude. 


16853. — M. Frédéric-Dupont cxnose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que, par nole ne 0159-2725 
du 2? juin 1%, le directeur Yi de la section de 
pensions, 10, quai de la Rapée, a informé la veuve du titulaire de 
la pension d'invalidité ne 51-0619%, qu'il avait adressé à la Paierie 
générale de la seine son titre de pension et que depuis celle 
époque elle attend toujours son titre. J1 lui demande comment il 
compte éviter que de pareils retards apportés à la liquidation de 
pensions si impatiemment attendues par les intéressés puissent se 
renouve:er, (Question du 13 mai 1955.) 


Réponse. — La note ne 0175-272% du 22 juin 1954 de la direction 
interdépartementale des anciens combattants et victimes de la guerre 
de Paris, visée dans la présente question, informait, en fait, la 
veuve de la liquidation et de la concession primitive de la pension 
de son mari; cette décision primitive, prise en application de la lot 
du 3 septembre 1917, eût permis à ce dernier, de percevoir de son 
vivant les arrérages de sa pension d'invalidité, sans attendre qu'elie 
soit confirmée par arrêté interministériel. Mais en raison du déces 
de l'invalide et conformément à la réglementation en vigueur, il est 
devenu indispensable de procéder à ” liquidation confirmalive de 
la pension, à la concession de cette pension par arrêté interministé- 
riel et à son inscription au grand-livre de la dette viagère avant 
que les sommes dues, antérieurement au décès, puissent être ver- 
sées à la veuve du pensionné. Il est précisé que la pension en 
cause est maintenant inscrite au grand-livre de la delle viazgère. 
Elle porte le ne 200-131 et se trouve comprise dans un arrêté inler- 
Iminisltériel du 27 mai 195%. 





10854, — M. Mouton expose à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de gue:re que, durant la période du 13 août 19%: 
au 26 avril 1915, cerlaines localités des Alpes ont été dans une 
situation particulière, C'est ainsi que, pendant cetle période, la 
commune de srorge (Alpes-Maritimes), étant ligne de ‘eu, toutes 
communications, tout ravitaillement, tous sains médicaux étaient 
impossibles. lus, tes hommes de cetle commune élaent 
astreints au travail obligatoire par l'occupant (transport de mines, 
de munilions, ravitaillement du front, évacuation des blessés et 
morts}, lundis que la majorité des femunes était contrainte d'exécu- 
ter diverses corvées. Il lui demande quels sont les droits des inlé- 
ressés et en vertu de quels textes ils peuvent obtenir jes répara- 
tions accordées à toute aut victime de guerre, (Question du 


13 mai 1%55.) , 


Réponse. — Aux termes de l’arlicle L. 208 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le droit à répa- 
ration, dans le cadre du statut des personnes contraintes au travai!, 
est ouvert: a) aux Français ou ressorlissants des territoires ce 
l'Union française et aux étrangers ou apatiides, dont les pays ont 
conclu un accord de réciprocité avec la France, qui ont été con- 
traints de quitter le territoire national et astreints au travail dans 
les pays ennemis cu occupés par l'ennemi; b) aux pe:sonnes trans- 
férées par contrainte dans une usine d’Alsace-Lorraine ou des terri- 
toires annexés par l'Allemagne an cours de la guerre. Les jer- 
sonnez, dont le cas est évoqué dans la présente question é#!ant 
demeu’ées dans les Alpes-Maritimes, ne peuvent, par suite, béné.- 
ficier des dispositions dn statut en cause ui d'aucun des autres 
statuts de victimes de guerre. 
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16881. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre Qu'iu.-cours des dernières guerres, les 
rrespondants de guerre ont accompagné les soldats jusqu'aux pre 
mières lignes, quelquefois même au cours de combats corps à 
ps. De ce fait, ils ont été sérieusement exposés, Nombre d'entre 
furent blessés ou tués. 1 lui demande si des mesures ont ét# 
es pour permettre à ces correspondants de guerre de bénéficier 
ces dispositions relatives à l'atiribution de la carie de combattant. 
(Question du 17 mai 1455.) 


x 


Réponse. — L'article R. 227 du code des pensions militaires d'inva- 
lité et des victimes de guerre pormet aux personnes ayant par i- 

# à des opérations de guer:e ne remplissant pas les conditions 
requises pour pouvoir prétendre de droit à la carte de combattant 
de faire valoir les fitres particuliers qu'ils se seraient acquis à ladite 

rte. Il appartient, par suite, aux intéressés de se metlre en ins 
tance devant l'office départemental des an‘iens combattants et vic 
times de guerre de leur résidence où lous renseignements uliles 

r seront donnés pour la constitution de leur dossier, La décision 
e<t prise par le mimisire des anciens comballants el virlimes de 
u e après avis de l'office départemental qualifié et de l'office 
ualional des anciens combailants et viclimes de guerre. 





15950. M. Gabelle demande à M. ie münisire des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre -i l'ar ie 2. 1% du code des pen 
ns militaires d'invalidité publié au Journal officiel dun 27 aont 
1a3?, page 7239, est applicable aux candidats À nn emploi mservé, 

litre de la 10i du 14 juillet 1925 (Question du 2% mai 1%55.) 


co 


Réponse, — Réponse négaïive. La disnosilion législative fisurant 
l'ar'icle L. 431 du cade des pensions militaires d'invalidité a été 
ue en effet exclusivement par la loi du 90 janvier 1923 (art. 42 
lifiée par la loi du 21 juil'et 198 r'<ervant des empiois aux pen 
sionnés de guerre el aux veurcs de guerre. 


17073. — M. Jean Cayeux demande À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si un grind invalide :100 p. #10 
1 degré) atteint d'aliénation men‘ale, maladie nommément dési- 
e à l’article 37, paragraphe a, du code des pensions militaires 
validité et des victimes de la guerre, dont la notifitation men- 
KLonne « maladie contractée et origine par preuve » à droit au béns- 
fie du statut des grands m'iilés de guerre, bien que classé « hors 
erre », (Question du 25 mai 1955 } 


r 


Réponse. — En application de l'article L. 97, paragraphe «a, éu 


‘de des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la gue re, 
+s pensionnés « atteints de lésions crâniennes avec alinéation 
men'ale » dont l'origine au service est établie par preuve, peuvent 
prétendre à l'allocation spéciale aux grands mutilés, que cette 
‘sion résuite de blessure ou de maladie et soit imputable À un 
serviré du temns de guerre ou à un servire du temps de paix. &i 
tel est le cas dr pensionné visé par la question posée, il peut vala- 
L'ement demande: l'allocation spéciale aux grands mulikés. 





17074, M, Tourné demaiide à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre =i un anrien combattant de la guerre 
(NI-AMS, arrêté pour une absence illégale ayant exrédé soixante 
jours, est on non relevé de la déchéance de la retraite du combat- 
tant du fait de l'obtention de trois cilations et de la médaille mili- 
laire, (Question du 27 mai 1955.) 


Réponse. — En applieation de l'article L. 260 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité e! des victimes de la guerre, les hommes 
dont T'insoumission on les ih'erruptions de service pour absence 
illégale ont duré, au total, plus de soixante jours en cas d’'arresta- 
tion ou de auatre-vingt-dix jours en cas de reddition volontaire, 
demeurent, dans tous les cas, déchus du droit à la retraite du eom- 
battant. 








17075. — M. Tourné expose À M. le ministre des anciens combai- 
anis et victimes de la guerre que, depuis des années, 1l est ques- 
Non de modifier les barèmes convernant les sourds de guerre. Plu- 
heurs engagements officiels ont été pris à ce sujet. 1} lui demande 
du en est celle question et quand jmerviendra une décision. (Ques- 
bon du 27 mai 19%55.) 


Réponse. — 1] est de fait que le ministère des anciens combattants 
!! vielimes de la guerre à mis à l'étude la revision du guide-#arème 
‘A matière de surdité. En accord avec le ministère de la santé 
publique et la fédération nationale des trépanés et blessés de la 
ièle, il à été envisagé de consulter plusieurs personnalités mréji- 
rales hautement qualifiées, Ces personnalités devront se prononcer 
ss les points suivants: fe délermination de la méthode d'examen 
ües sourds: 2° fixation d'une méthode d'apprécialion de la perte 
auditive indemnisable; adoption d'une unité: problème de l'indem- 
Hisation de la surdité unilatérale; problème de l'incidence de Ja 
Correction auditive par prothèse; 3° mise au point de la traduction 
de la perte auditive en pourcentage d'invalidité, Ces précisions font 
Tessorir la complexité du problème et expliquent que, jusqu à pré- 
Sent, une solution n'a pu encore intervenir. 


| 





| 
| 





EDUCATION NATIONALE 


15828. -- M. Isorni expose À M. le ministre de l'éducation nalionale 
que le déplacement de la statue de La Favette élevée à Paris, cour 
du Louvre, à la suile d'un vote de la Chambre des dépuiés du 
2 juillet 1900, aurait été envisagé, que devant celle situalion, Île 
conseil municipal de Paris à émis le vou que celle statute fut trans- 
férée devant l'ambassade des Etats-Lnis, avenue Gabriel. Hs lui 
demande quelle décision définilive a été prise. Queslion de 
1e mars 195 

Réponse — lies négociations ont été entr prises, ave le gou\et 
nement américain par l'intermédiaire du manistère 
étrangères et avec la ville de Paris concernant le transfert de 
statue de La Fayette. Ces négocialions viennent d'aboutir, Les difté- 
rents services intére-sés se sont mis d'accord, agrès examen de plu 
sieurs emplacements, pour la mise en place de la status aenue 
d'féna, à hauteur de la p'ace des Etats-Unis. 





15685. — M. Cogniot exhese à M. le ministre de l'éducation naiio- 
nale qu'un cours de phy<ique nucléaire vient d'être organisé dans 
le cadie du troisième cyrele de l'enseignement supérieur, hi,s que 
ce cours à lieu au centre d'études nucléaires de Saclay, c'est-à dire 
dans la dépendance du commissariat à l'énergie atomique el sous 
sa reésponsalmitié, 11 demande quelle est la doctrine du mnuistre de 
l'éducation nationale à l'égard de celle tentative de dépo ler 
l'Université du haul enseignement au profit d'organismes relevant 
de la présidence du conseil, (Question du 5 mai 1955.) 


Réponse — Le cours en .question est fait par un professeur de la 
faculté des sciences délaché au C. E. A. Les auditeurs sont inscrits 
au secrélariat de la faculté et il n'y à en aucune facon dépendance 
du C. E. A. NN s'agit d'aiieurs d'un cours de perfectionnement qui 
ne peut donner Heu à aucune sanction, In liste des certificats 
d'études supérieures du troisième cycie n'élant pas établie. Les con 
dilions dans lesquelles le CG. E. A., comme éventuellement d'air 

Organisines tels que le Collège de France et le Museum, peuven 
agporler une contribution complémentaire aux enseignement ju 
troisième cycle, sont et seront toujours établies en accord entre la 
faculté el ces organismes, la faculté gardant la pleine responsabitilé 
de l'organisalion générale el des sanclious de l'enseignement. 


1696. — M. Schmittlein dermanle à M, le ministre de l'éducation 
nationa'e: |!” i la soulena ‘ lue Lee de dovtorul est fie 1 
1 ! { 


l'existence d'une chaire de la discipline qui fait l'obget de la thèse; 
2° dans l'affirmative, s'il n'estimeé pas que, dans l'inlérét de la 
recherche scientifique, il est inopportun de laisser partir dans le 
universités étrangères les chercheurs spécialisés dans ne d i 


piine ne isliluant pas une matière d'enseignement en France, et 
s'il n'enyisige pas un moyen de les autoriser à oblenir le grade 
uiversiltaire en question, 3° dans la négalive, sur quelle régermen 
lation s'appuie le relus opposé par certaines aulorilés à des 
demandes de soutenance, en parliculier dans le domaine linguis- 


lique, (Question du 24 mai 1% 


Réponse. — La soutenance d'une thèse de doctorat d'Etat n'est pas 
liée à l'ex s'ence d'une chaire de la disciwline qui [ait l'objet de la 
thèse, Toutefois, conformément aux disposilions du décret du 
28 juillet 1103, le sujet et le plan de la thèse doivent étre soun 
à l'approbation de la faculté, Atin que des renseignements plus 
précis puissent lui être fournis, l'honorable député est prié de lien 
vouloir préciser le ou les cas particuliers auxquels il s'intére--e 





FINANCES ET AFFAIRES ECGNOMIQUES 


13776. — M. Provo expo:e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que ja caisse d'allocations fanniue 
de Roubaix-Tourcoing accorde à ses adhérents des préts destin: 
à l'acquisition de leur maison d'habitation. Ces prêts régulariss 
devant nolaire, avec stipulation expresse que les fonds sont destinés 
à l'acquisition, sont disrensés de timbre et enregistrés gralis, en 
exécution de l'article 1328 du C. G. 1. Lors de la régularisation qu 
contrat de vente, les acquéreurs déclarent que l'immeuble acquis 
est payé au moyen des fonds provenant du prêt, el, en cou 
quence, la caisse d'allocations familiales est subrogée dans le pri 
viiège de vendeur conformément aux articles 1250, #8 2, el 2j, 
$ 2 du code civil. Lors de l'enregistrement du contrat de venlie, 
l'inspecteur de l'enregistrement perçoil, en sus du droit de vente, 
le droit de cession de créance de 1,40 p. 100 sur le montant du 
prêt accordé par la caisse d'atlocalions familiales, HN lui demande 
si la prétention de l'inspecteur est jusuifiée, attendu qu'en verlu de 
l'article {2 du code général des impôts, tous les actes relatifs aux 
préls que les caisses d'allocations families sont autoristes à elle: 
luer, sont exeimpls de droits d'enregistrement, (Question du 3 oc- 
lobre 1454.) 

Réponse. — Compie tenu de la dispense du droit de cession de 
créance inslutuee par l'arlicle 4 du décret n° 55-472 du 20 avril 1 
dans les cas de subrogation conventionne!le prévus à l'article 92.1) 
du code civil, il a été admis, par une fnlerprétation trés libér 
des dispositions de larlicle 1228 du code général des impôl<, que 
l'exonération établie par ce texte est snsceplible de s'appliquer à 
l'acte de subrogation visé dans la question ci-de-sus. 
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16483. M. Jarroeson rxn00°e À M, le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques qu un particulier, acquéreur d'un appar- 
1 it en copropriété où d'une maisôn libre de tout occupant dans 
Je but de lui servir d'habitation principale pour lui et sa famille, 
déicticie d'une exonération compièle du droit d'enregistrement de 
du) p, 400, de la taxe de première mutation de 4,80 æ. 100 et de Ja 
t 
1 
} 

1 


AL 


! 
départementale de 3 p. 100, Ces aispositions résultent de l'ar- 


! 
es ds a loi du 16 avril A. Les actes en question ne donnent 
eu qu'à la perceplion de Ia taxe additionnelle communaie de 
(L 100, Cetle exonération n'a lieu intégralement que pour la 
on du prix n'exerédant pas 2.486.000 F; pour la fraction du prix 
i 50.000 et 5 millions de francs, les droits sont réduits 
de moitié, et c'est seulement sur la partie du prix exeédant 5 mil- 
Lons que s tarifs de droit commun deviennent applicables, Or, il 
re l'atlenution sur le fait que des associalions à but désintéressé 
tohétent des immeubles on æropriéles pour y abriter plusieurs 
familles, 1 est anormal que ces associations voient au dépari Îles 
r urces de la bienfaisance se tarir au profit du fise et rédune 
le réalisation, En conséquente, il demande si les 


inst POUF Ha TE 
acquisitions effectuées par des associations ou sociétés civiles dont 
serait membre une association désintéressée pourraient être son- 


inises au seul assujettissement de la taxe communale de 1,50 p. 100, 
1 demande, enfin, si M. le secrélaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques peut prendre sous sa responsabilité la mesure 


Nnécess ire, où s'il compte la faire prendre par le Gouvernement 

dans le cadre des pouvoirs speciaux, (Question du 5 mai 1%5.) 
Réponse Réponse négative, Les allégements fiscaux édictés par 

l'article 25 de La loi ne 55-404 du 19 avril #9%54 ne profitent qu'aux 


ventes de logements, d'immeub'es hâtis ou de droits indivis imino- 
biliers destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur où 
à son conjoint, ses ascendants ou descendants, HD n'e<t donc pas 
possible d'en arcorder Île hénéflce dans le cas envisagé, Mais l'ar- 
ice 23 du décret ne 95-294 du 20 mai 1955 relatif à divers allége- 
ments fiscaux (Journal officiel du 21 mai 1959, p. 115 et suivantes), 
exonère du droit proportionnel édiclé par les articles 321 et 323 du 
code général des impôls, ainsi que de la taxe complémentaire sur 
Ja première mutation prévue à l'artic'e 99 du mme code, Jes acqui- 
siliuns, par les soriélés mutualistes et par les associations reconnues 
d'utilité publique ayant pour objet l'assistance, la bienfaisance ou 
l'hygiène sociale, des imimeubles nécessaires au fonctionnement de 
leurs services ou de leurs œuvres sociales, Ces acquisitions ne don- 
heront plus ouvefture qu'aux taxes locales élablies par les arlicies 
di, 105 et 1507 du code général des impôts. Les opérations visées 
dans la question pourront bénéficier de ces allégements si elles 
sépondent à toues les conditions exigées par le nouveau lexie. 





16585 -- M. Piuohet c\pc-e M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'une decision de l'administialion du 
H juillet 1954 (M. 0, 1-06) a admis que les sociétés qui estiment 
que Le montant des acomples déjà versés au titre d'un exercice 
e<l égal où supérieur au montant de la taxe proporlionnelle de 
distribubion don’ elles seront finalement redevab'es pourraient se 
dispenser de nouveaux versements provisionnels en remettant au 
bureau de l'enregistrement compétent, quinze jours avant !la date 
d'exisimilité du prochain versement, une dé:laration datée et signée 
faisant ressortir le montant présumé de :1a taxe gour l'exercice en 
cours, Il démande si, par application de celte décision, les sociétés 
ewuvent éviter le pavement des acomples trimestriels aflérents à 
l'exercice en couts lorsqu'elles sont en mesure de déclarer, avant 
l'auprobation des comptes: de l'exercice précédent par l'assemb'ée 
général des actionnaires, qu'il ne sera procédé à aucune distribution 
imposable au titre de ce dernier exervice, celte absence de répar- 
hilton avant normalement pour eflet, lorsqu'elle est régulièrement 
constatée, de dispenser de tout versement provisionnel pour l'exer- 
cice suivant. (Question du 3 mai 1%.) 


lieponse, — Réponse affirimalive. 





16653. —_ M. de Saivre demande À M. le ministre des finances et 
des affaires es, la caisse des dépôls et consignations n'ayant 
pas qualilé pour apprécier si les banques algériennes peuvent jimpu- 
ler la majoration de retraite sur la pension de retraite qu'elles 
servent à ses anciens agents, que's sont les droils exacts des agents 
telratés, (Question du 5% mai 1.) 

Réponse, — Le régime des retraites du personnel des hanques 
adhérant à l'association professionnelle des banques est fixé par 
une convention collective homologuée par le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, et son application incombe au comité 
interbancaire de retraites, organisme paritaire. Dans sa séance du 
4) octobre 1%, le comilé interbancaire de retraites a constaté que 
les majorations apportées par la loi aux rentes de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie devaient en principe être imputées sur la 
retraite bancaire an méme titre que ces rentes elles-mêmes. Dans 
Ja mesure où les bananes algériennes visées par l’honorabe parle- 
mentaire sont des établissements adhérant à l'associalion profes- 
sionnelle des banques, celle disposilion est apgp'icable à leurs agents 
gelrailes, 





16713, — M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires que l'article 688 du code 
ponéral des limpôts soumet à une taxe d'enregistrement les lora- 
liuns verba'es o4 écriles du droil de chasse ou du droit de pêche 





qui est liquidé sur le prix stipulé augmenté des charges. Cette la» 
n'est pas perçue lorsqu'il s'agit de simple autorisation révocabe 
he conférant aucun droit privalif de chasse ou de pêche. En son 
également exonérés les locaiaires du terrain sur lequel s'exerce 

les droits en question (loi du 31 juillet 1920, art. 19). 11 lui demant: 
si la taxe est également exigible lorsque: 1° une société civile 
de chasse se constitue et que les associés versent le montant di: 
parts sociales; 2e dans le cas où les participants à la société o 

fait apport à celle dernière de terrains dont ils sont Rte: 
où dont ji's ont la jouissance et, dans l'affirmative, si la taxe dot 
être liquidée sur le montant brut de :’action où bien sur ce mo 

tant après déduciion d'un certain pourcentage des frais généraux, 
pour tenir comple des charges déductibes comme le prévoit l'a:- 


licle GS précilé: 3e si le droit de 1,40 p. 100 sur les baux dd: 
ou non être perçu. (Question du 10 mai 19%5.) 
Réponse, — En principe, la constitution d'une société civile de 


chisse comportant apport à titre pur et simple de numéraire 0: 
de biens en nature par les associés, qui reçoivent en contreparlie 
des parts sociales, ne donne par elle-même ouverture ni au droit 
de bail ni à la taxe prévue par l'article GS du code général de; 
impôts, Toutefois, pour prendre parti d'une façon définitive sur le 
régime fisca! applicah'e, 11 serait nécessaire que l'administration <:1 
mise en mesure de faire procéder, dans chaque cas d'espèce, à ur» 
enqaèle préalab'e. 





16781. — M. Pelleray e\po<e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires le cas suivant: un propriélaire d'u: 
exploitation agricole de 11 hectares étant décédé et laissant coma 
hériliers son épouse survivante usufruitière du quart et ses quatre 
files, le mari de l'une de celies-ci voulant sortir de l'indivision 
puit d'accord avec sa famille pour racheter les parts des autr 
héritiers, règlement réaïisable sur les bases suivantes: 1° donation 
à titre de pariage anticipé par la veuve et ses quatre enfants de: 
parts et portions lui sppartenant dans la ferme (soit moitié en loute 
propriété et un huitième en usufruit); 2e licilation par les trois 
autres hériliers au profit de sa femme des trois quaris qui J 
appartiendront par suile, dans les immeubles composant son ex! 
lation agricole. Or, pour le premier acte, en vertu de la loi du 
1% avril 192 sur les successions (abattements), il ne sera aù 4 
les honoraires du nolaire peu élevés. Mais en ce qui concerne la 
licilation, l'intéressé pensait pouvoir bénéficier de article 719 du 
code général des impôls, prévoyant une exonération des druits de 
soulle en cette matière, alors qu'il semble être dans l'obligation de 
supporter les droits de soulte se chiffrant en ce qui concerne ce ca5 
à 500.000 F, Il lui demande: 1° si, dans le cas exposé, il n'y à js 
une anomalie qui frappe les familles nombreuses, puisque d'aprés !1 
loi du 1% avril 192 l'abattement en ligne directe aurait élé d: 
» millions de francs plus 3 millions par enfant. En effet, si la 
femme de l'intéressé avait été seule enfant, elle aurait profité d'un 
abattement de 8 millions (somme d'ailleurs supérieure à la valeur 
de la propriété en cause) mais du fait qu'il y à quatre enfants, les 
frais de surcession devront supporte: plusieurs centaines de miiiers 
de franrs de droits; 2° s'il ne lui paraît pas désirable de modifier Ja 
législation en vigueur afin que soit conseryé le patrimoine famili! 
des exploilants agricoles, dans le cas de pluralité d'enfants. (Qu: 
tion du 10 mai 1%55.) 

Réponse, — 19 Aucun rapprochement ne peut être fait entre les 
dispositions de l'article 43 de la loi du 14 avril 1952 concernant les 
u“batlements à pratiquer sur l'actif en matière de droits de mu:.- 
tions à titre gratuit et les dispositions de l'article 710 du code génér:! 
des impôts qui prévoit une exonération, sous certaines condition. 
des droits de soulte et de retour dans les parlages de success! : 
comportant l'attribution à un seul des copartageants de tous es 
biens meubies et immeubles composant une exploitation agricoe 
unique; 2e ]J+s avantages fiscaux prévus par l'article 710 précii 
viennent d'être largement accentués par l'article 35 du décret 
ne 53-486 du 30 avril 1935. Alors que l'exonération conditionnelle d1 
droit de soulle susvisée ne pes, sous le régime antérieur, étre 
appliquée que si la valeur globale de D = 4 agricole n'excc- 
dait pas trois millions de francs, elle est, depuis l'entrée en vigue:r 
de ce texte, accordée dans la limite de cette somme, toutes Jr: 
fois que l'exploitation attribuée n'a | w- une valeur supérieure à 
celle fixte en exécution de l'article de Ja loi n° 5 du 1» jan- 
vier 1953, valeur qui s'éiève actuellement à douze millions de frans 
(arrêté du 7 février 19521, en sorte que, dans l'hypothèse envisagée, 
si la soulte dépasse trois millions de francs, seul l'excédent dexra 
supporter les droit et taxes de mutation. Le payement de ces dro 
et taxes pourra, au surplus, être fractionné dans des conditions qui 
seront fixées par décret 





15892. — M. Loustau expose à M. le secrétaire d'Etat aux affai:es 
économiques que malgré le report de certaines importations ue 
me étrangères, notre marché est loin d'être équilibré, I s:- 
igne notre production est concurrencée par d'importants ar: 
vages de toutes les parties du monde, sans licences d'importation «1 
sans contrôle des groducteurs français, L'importance de nos plan 
tions permettant l'approvisionnement normal de noire marché, 
lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre, en vue de li 
campagne 1955, pour meltre fin aux importations abusives; 2° il 
a l'intention, afin que soient préservés les intéréls de la produs tri 
francaise, d'admettre la fédération nationale des producteurs 1° 
fruits à conirôler le montant des importations; 3e si les prochaitcs 
entrées en Franve se fout sous licences d'inporialion, ce qui =: 
normal. (Question du 11 rmai 1955.) 
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Réponse. — 1° Un examen attentif de l'évolution des prix moyens 
de gros pratiqués aux halles de Paris pour les diverses variétés 
françaises pendant la période d'importation de pommes en prove- 
nance de l'étranger en 1954 et 19% permet de constater une parti- 
culière fermeté des cours, qui se serait probablement traduite par 
une hausse beaucoup plus sensible, si le marché avait été privé 
d'un complément d'approvisionnement extérieur, A titre indicatif, 
la moyenne des cotations relevées pour la pomme francaise de 
qualité courante s'établit pour les mois inléressés en 1954 à: 
Février: 08 F; mars: 66 F; avril: 9% F, Pour l'année 19%: février: 
68 F: mars: 74 F; avril: 88 F. La concurrence des apports étrangers 
sur le marché ne semble donc avoir apporté aucune perturbation 
sensible sur le marché intérieur; 2° pour apprécier les besoins en 
fruits, des contacts sont pris chaque année avec les organisations 
professionnelles des producteurs, des négociants el des importateurs, 
afin de déterininer aussi exactement que possible et compte tenu 
des prévisions de récolte, le volume des importations nécessaires 
ainsi que les modalités de réalisation susceptib'es de ménager les 
intérêts des producteurs. Pour 1%», c'est en se fondant sur une 
récolle française très moyenne que les prévisions d'importalion ont 
été faites et l'expérience du déroulement de la campagne n'a pas 
infirmé ces prévisions globales, Le caïendrier établi initialement a 
été respecté. Seuls, les apports suisses ont été plus importants que 
ceux qui avaient élé envisagés. Ce dépassement ne pouvait pas être 
prévu, les organisations helvéiiques, ayant jusqu'à ce jour et en 
pareil cas, assuré un strict contrôle de l'opération. J1 convient de 
signaler le souci constant dont témoignent nos négociateurs vour 
aménager au mieux des intérêts français les importations étran- 
gères. C'est ainsi qu'il a été prévu dans l'accord franco-italien de 
ne déterminer l'importance des contingents à inscrire que lorsque 
le volume des récoltes sera connu: %° on voit mal la nalure du 
contrôle demandé au grofit de la fédération nationale des produc- 
teurs de fruits étant donné que cet organisme a été consulté norima- 
lement avant que les décisions ministérielles aient été prises ainsi 
qu'il a été rappelé ci-dessus; 4° tous les achats de pommes autres 
que ceux eflectués en Suisse ont été réalisés sous licences d'un- 
portalion; le ministère de l'agriculture en dépit des difficuités de 
répartition, a manifesté ainsi sa ferme intention d'abandonner, pour 
les pommes, la procédure d'importation sous certificat qui ne saurait 
être retenue que pour la réalisation de très petits contingents, 


16893. — M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° :1 un in-pecteur de l'enre- 
gistrement peut contester le montant du fermage tel qu'il ressort 
d'un bail rural pour la perception des droits d'enregistrement; 2e si, 
dans l'affirmalive, le montant du fe:mage peut dépasser 16 maxi- 
mum prévu par l'arrêté préfectoral pris en application de la loi du 
23 mars 1953 sur le prix des baux rüraux; 3e s’il y a remise à jour 
par l'administration de l'enregistrement du montant du fermuge, 
quel est l'ontre de grandeur des pénalités encourues en pareil cas 
et y a-t-il possibiiité de remise gracieuse tolale de ces pénalités, 
(Question du 17 mai 1955.) 


Réponse. — 19 En matière de baux à ’erme, l'administration a la 
faculté, en application des disposilions d'ordre général de l'ar- 
ticle 1897 du code géné:al des impôts, de percevoir le droit d'enre- 
gistreiment sur la va'eur locative réelle des biens loués lorsque cette 
valeur est supérieure au fermage stipu'é; 2° pour la détermination 
de la valeur locative imposable, il doit être tenu compte des dispo- 
sitions légales ou réglementaires relatives à la fixation du prix des 
baux ruraux; %° en cas d'insuffisance des fermages par rapport à la 
valeur locative réelle, les parties sont redevables, indépendamment 
d'un complément de droit simple, et si l'insuffisance constatée est 
égale ou supérieure au huitième du prix exprimé, d'un demi-droi!, 
d'un droit où d'un double droit en sus, majoré, le cas échéant, des 
frais des procédures, selon les distinctions faites par l'article 1801 du 
code précilé. La remise gracieuse de tout ou partie de ces pénalités 
est susceptible d'être accordée à la demande des conlrevenants, la 
décision de l'administration, en la matière, étant fonction de la 
bonne foi des contribuables, de l'importane de l'insuffisance, du 
montant du préjudice subi par le Trésor, de l'empressement apporté 
par les redevab'es pour régula’iser leur situalion et, enfin, de l'en- 
semb'e des circonstances de l'affaire qui sont évidemment suscep- 
tibles de varier avec chaque cas d'espèce. 


16935, — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économ si un président directeur 
général d'uhe société anonyme réalisant annuellement un chiffre 
d'affaires de plus d'un milliard et demi de francs, dans l'exploita- 
tion d'un grand garage et la vente de voilures automobiles et 
camions, et prenant à sa charge tous les frais que comporte l'exer- 
cice de ses fonctions (représentation, réceptions, prospection, dépla- 
cements, etc.), sans recevoir aucune indemnité, ni remboursement 
d'aucune sorte et qui supporte des frais réels qui excèdent de beau- 
coup la déduction normale de 10 p. 100 accordée à tous les salariés 
et s'élèvent environ à 35 p. 100 de ses émoluments, peut pratiquer 
— comme cela à toujours été admis par l’adminisiration des contri- 
butions airectes — par mesure de simplification les déductions for- 
faitaires de 20 p. 100 plus 10 p. 100 dans les déclarations à la surtaxe 
progressive, La polyvalence lui conteste ce droit, limite la déduction 
tolale pour frais à 10 p. 100 des salaires et refuse systématiquement 
d'accepter de prendre en considération rn état de frais justificatifs, 
L'administration des finances ne peut-elle user, dans ce cas parti- 
culier, conformément aux mesures d'apaisement récemment édic- 








_ 


tées, de sa faculté d'appréciation en arrètant les frais réellement 
supportés à un taux forfaitaire moyen en rapport avec les dépenses 
effectives. (Question du 18 mai 1%.) 


Réponse. — Aucune des dispositions actuellement en vigueur ne 
pe:met à l'adminisiwation d'autoriser un contribuable à faire appli- 
cation, pour la délermination du montant net de son traitement ou 
de son salaire, d'une déduction forfaitaire pour frais professionnels 
supérieure à la déduction normale de 10 p. 100, si l'intéressé n'ap- 
partient pas à l'une des catégories de professions qui sont énirmé- 
rées à l'article 5 de l'annexe IV du code général des impôts et en 
faveur desquelles des déductions supplémentaires ont été fixées par 
arrêté ministériel dans les condilions prévues par l'article 83 de co 
code, Comme tel n'est pas le cas des présidents directeurs géniraux 
de sociétés anonymes, le seul moyen qui puisse permettre au contri- 
buable visé dans la question de retrancher de sa rémunération une 
somme supérieure à la déduction normale de 10 p. 100 consiste, pour 
ce contribuable, à demander la déduction des dépenses qu'A a eflec- 
tivement opérées et qui sont restées définitivement à sa charge, 
Mais, celte déduction ne peut lui être accordée que s'il apporte, au 
sujet de la nature et du montant de ces dépenses, les justifieal'ons 
ou tout au mins les explications nécessaires, Dans le cas où l'acd- 
ministration estimerait que ces juslifitations où exlications ne sont 
pas suffisamment probantes pour lui permettre de pendre en eonsi- 
déralion la demande produite par le contribuable, celui-ci consermes 
rait, bien entendu, la faculté de porter le litige devant les tribunaux 
administratifs. 





16974. -- M. Isorni expose À M. le ministre des finances et de 
affaires économiques que le tarif douanier indique, sous le ne 0, 
que l'importation du minerai de fer est exemple de droit de 
douane. 11 lui demande pourquoi la magnétile norvégienne, qui e<t 
un produit purement naturel, est classée sous le ne 404 (oxvdes de 
fer artificiels), rendant ainsi l'importation passible de droits cu 
douane, (Question du 24 mai 1%55.) 


Réponse. — Aux termes du paragraphe 1 de la nole générale du chine 
pitre 26 du tarif des droits de douane d'importation, ne sont reprises 
comme nécessaires que les matières premières brutes où simplement 
préparées pour des usages métallurgiques, à l'exclusron de celles qui, 
bien que pouvant éventuellement seivir à l'extraction de mélaux, 
sont généralement uiilisées à d'autres usages, La magnélite, étant 
utilisée à différents usages non métallurgiques tels que, par 
exemple, la fabrication de produits colorants, ne peut pas, pur cote 
séquent, être classée sous le n° 2% du tarif des douanes, comme 
l'aurait souhaité l'honorable parlementaire, Elle reïève du n° 9x3 
lorsqu'elle est présentée à l'état brut ou que, présentée lavée on 
sulvérisée, elle contient moins de 70 p. 100 d'oxyde fer, Présentée 
lavé et pulvérisée et contenant 70 p. 100 ou plus d'oxyde, elle suit 
le régime du n° 40% (oxydes de fer artificiels) en vertu de la Joi 
tarifaire elle-méme (lhbellé du n° 282, B, 3 sous-pasilion). 





17015. — M. Liautey expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'antérieurement à la promulgation 
du décret du % septembre 1953 (4. 0. du fer oclobre) les cessions 
de brevets d'invention ne pouvaient s'opérer, en vertu de disposi- 
tions légales jimpératives et sous peine de nullité, que sons la 
forme d'actes nolariés, Cette réglementation avait pour conséquence ?, 
du point de vue fiscal, d'enlever auxdits actes leur caractère d'actes 
de commerce (assujettis lors de l'enregistrement au droit fixe ue 
690 F) pour les assimiler à des ventes de biens meubles (taxes 
au droit proportionnel de 10,10 p. 100), Ce droit proportionnel était 
perçu, soit: 1° en cas de fixation définitive et ne varielur du prix 
de cession, sur ledit prix figurant dans l'acte; 2° au cas de prix 
variable (prix de cessions constitué par un pourcenlage revenant au 
vendeur, sur le prix des produits découlant du brevet et venus 
par l'acquéreur du brevet) sur une évaluation provisoire fournis 
par les parties, En cette deuxième hypothèse, Chaque année per.- 
dant toute Ja durée de la validité de brevet, les intéressés avateat 
l'obligation d'adresser à l'administration une déclaration compiee 
mentaire des sommes versées au titre du prix de cession alin de 
v…ermettre à l'adininistralion d'établir le droit proportionnel sur 1e 
e montant du prix réel. Le décret du 3% septembre 195% à modifié 
le régime antérieur en autorisant les cessions de brevels par acts 
sous seing privé, leur restiluant ainsi le caractère commercial entrat- 
nant la seule perceplion du droit fixe. Dans ces condilions, et par 
assimilation aux annuités des marchés et adjudicalions aux rabais 
(voir réponse de M. le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, J. O0. du 6 mai 1%w5, page 2544), ne conviendrail-il pas, 
par équité fiscale et pour éviter des perceptions de nalure difféie te 
sur des actes contenant des conventions similaires, d'admettre qu à 
compter du fe octobre 1953, les déclarations complémentaires cie 
dessus mentionnées ne donneront ouverture à aucun droit propor- 
tionnel dès que les parlies pourront justifier que l'acte primilif ds 
cession du brevet a supporté, lors de l'enregistrement, un impot 
supérieur à 690 F. 11 semblerait excessif de faire dépendre la nature 
et la taxation de conventions de la seule forme des actes Îles 
exprimant surtout lorsque celle-ci est exposée, sous les peines leg 
plus sévères, par la loi elle-même, (Question du 25 mai 1%») 


Réponse, — L'application du régime spécial des actes de come 
merce prévu à l'article 617 du code général des impôts est expres. 
sément réservée par ce texte aux actes « faits ou passés sois 
signature privée » et ne saurait êlre étendue à certains actes 
nolariés pour le motif que la réforme authentique de ces contrats 
a été imposée par une loi ultérieurement abrogée, D'autre part, 
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À la différence du droit de marché auquel il est fait allusion dans 
la question, le droit de vente de meubles exigible dans l'hypothèse 
octuellement envisagée d'une cession de brevet non exploité, ne 
peut faire l'objet d'un fractionnement. Ce droit est dû, au contraire, 
dés l'enresistrement de l'acte de cession sur l'intégralité du prix 
de vente, Toutefois, lorsque, en raison du mode de fixation du prix, 


il est pas possible d'en connaître alors le montant exact, le droit 
t liqu.dé provisoirement d'après une déclaration estimative des 
bit À he la perveption ainsi ellectuée étant sujelle à revision de 
nes à asseoir l'impôt, en définitive, sur les sommes réellement 
versées au titre du prix. Dès lors, la mesure suggérée par l'hono- 
rable parlementaire, et tendant à dispenser les cessionnaires de 
brevets acquis par acte nolarié du payement des suppléments 


d'impôt exigibles en cas de dépassement de l'estimation fourmie, 
aurait pour eflet de d'favoriser les redevablrs qui, ayant sous"rt 
évaluation provisoirement correspondant sensiblement au total 


une 

du prix effectivement versé, ont acquitté la plus grande partie des 
droits à leur charge, et avantagerait au contraire ceux dont l'éva.ua- 
lion primitive s'est révélée très inférieure au prix réel et qui seraient 


ainsi exonérés d'une fraction importante des droits régulièrement 
du Une telle mesure, qui ne s<e jusüflerait ni en droit ni en 


équité, 1 iurait dons être envisagée. 





17090. M. Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques «lai US inesure, en appli 
cation de Particle KE cetes du code général des impots, le conjuint 
de l'acquéreur peut avoir une habitation distinct 
dennier, (Question du 27 mai 19%5 


Réponse, — La vente d'un logement destiné à donner une habl- 
lation principale «u conjoint de l'acquéreur est susceptible de béné- 
liriwr des allégements fiscaux prévus par l'article 1371 octies du code 
genéral des linpôts, si toutes les autres condilions fixées par ce texte 
ont réunies, Pour l'application de cette disposition, il est admis que 
le conjoint peut avoir une habitation principale distinete de celle 
de l'acquereur, non seulement lorsqu'il est séparé de corps (art. 408 
du code civil), où autorisé par le juge à résider séparément (art. 236 
du méme code), mais encore lorsque les circonstances, dont l'appré- 
cation appartient à l'administration sous réserve du contrôle des 
trbunmaux, ont imposé aux deux époux l'obligation d'avoir une habi- 
lalion principale séparée. S'agissant d'une question de fait, la diff- 
cullé ne peut être résolue qu'après exuimen de chaque cas particulier. 


& de celle de ce 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17044, - M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pourquoi l'Afrique occidentale française achète le molbi- 
her administratif nécessaire à ses adininistraleurs, non pas sur place, 
ni en France, mais en Sarre et adunet l'importation de meubles 
venant de belgique ou d'Ialie au grand préjudice de l'artisanat local. 
(Question du 26 mai 1.) 


Réponse, — Les précisions ont été demandées au haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale française sur les conditions 
dans lesquelles sont actuellement effectnés par les services locaux 
les achats de mobilier administralf. Ces précisions seront commmu- 
uiquees dès leur réeeplion. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16435. -- M. Nolebart expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que la concurrence sarroise pèse lourdement sur lindus- 
tue de la ferrure estampée de chemin de fer et qu'il en résulte, 
war trente neuf usines du Nord et des Ardennes, la réduction des 
wures de travail, le licenciement d'ouvriers, la fermeture d'une 
usine, Lors de la passation des commandes de ferrures du prograrmme 
de wagonnage 1%, les constructeurs français ont mis ces entre- 
prises en concurrence avec les fabricants sarrois, il esl apparu pe 
la concurrence sarroise appliquait des procédés commerciaux jnha- 
bituels et semblait n'avoir pour but que d'éliminer notre industrie 
de la ferrure de chemin de fer en enlevant les commandes à un prix 
inférieur à relui pratiqué par l'industrie francaise lien que celui-ci 
ail été réduit au maximum pour tenter d'oblenir les commandes et 
éviter ainsi d'être dans l'obligation de fermer les usines. Le concur- 
rent sarrois semble avoir la volonté de faire les prix les plus bas 
quels que soient les prix de son concurrent français en espérant 
l'éluniner définitivement du marché, en devenir le maitre et le régie- 
menter, à l'avenir, comme bon lui semble. 1 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour défendre des entreprises francaises 
qu'une concurrence étrangère risque de faire disparaitre. (Question 
du 3 mai 1955.) 


Réponse, — Les dispositions de l'union économique franco-sarroise 
permettent aux constructeurs français de faire appel à des fournis- 
seurs sarrois dans les mêmes conditions qu'aux fournisseurs françuis. 
Il n'apparait donc pas dans le cas signalé où des industriels sarrois 
auraient remis à des clients des propositions plus favorables que 
lwurs coliègues français, que les autorités françaises soient fondées 
à intervenir pour limiter cette concurrence. Le problème soulevé par 
l'honorable parlementaire t'est d'ailleurs pas particulier à la concur- 
rence franco-sarroise. Lors des remises de prix concernant une adju- 
dication, il est fréquemment constaté des écarts sensibles de l'ordre 
de ceux qui sont signalés, écarts résullant de la façon dont les sou- 
missionnaires estiment devoir tenir comple de l'amortissement de 
leur matériel et de leurs investissements 








17117. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur à quel moment seront appliquées les premières mesures eii- 
sigées en faveur des communes en pleine extension, dont la <itua- 
tion devient catastrophique, leurs receiles restant praliquement sta- 
tionnaires alors que leurs dépenses les plus néressaires s'accroissen! 
dans des proportions considérables. (Question du 24 juin 1%.) 

Réponse, — 1. — L'ores et déjà, l'article 2 du décret n° 55-71 du 
25 mai 195, fixant le chiffre de la population à prendre en considé 
ration pour l'application des lois d'organisation municipale, prévoit 
que, Jorsque, par suite de l'exécution de programmes de consiru 
lion, la populalion d'une commune aura subi une variation égale où 
supérieure à 10 p..100 par rapport aux résultats du dernier dénon:- 
brement général de la population, les chiffres officiels de sa popu 
lation pourront être rectifiés par arrèté conjoint du ministre de l'in- 
térieur et du ministre des finances et des affaires économiques, Ce 
texte permettra de tenir compte, dans de nombreux domaines, ce 
l'accroissement de la population d'une localité donnée. 1, — Le minis- 
tère de l'intérieur prépare, conformément aux prescriptions de larti- 
cle 13 de la loi n° 55-35 du 3 avril 195%, un projet de loi « réglant de 
façon satisfaisante la situation des communes où une proportion 
importante de la population travaille en dehors du territoire con:- 
munal où dont la population accuse un ascension rapide ». Le Par 
ment sera donc appelé à statuer, avant la fin de l'année, sur les 
Imésures qui ne peuvent être réalisées pe voie réglementaire, et qui 
paraitraient de nature à rég'er les difticultés signalées par l'honv 
ruble pariermentaire. 


: 
LR 





JUSTICE 


16716, — M. René Kuehn <iynale à M. le ministre de la justice 
que, récemment, la cour de cassation a renvoyé un lilige, apres 
cassation, devant une cour d'appel autre que celle de Colmar: qu'il 
semble qu'il y ait violation de l'article 21 du décret du 6 décembre 
JUS, ainsi qu'une entorse à une pratique suivie depuis plus de 
trente-cinq ans. N demande <i un nouvelle interprétation doit étre 
donnée au texte de la loi susvisée, Dans ce cas, il parailrait oppor- 
tun de renvoyer également devant la cour d'appel de Colmar les 
liliges provenant d'autres ressorts de cour d'appel. (Queshion du 
à mai 1955.) 

Réponse. — La chancellerie fait procéder à des recherches en 
vue de déterminer l'affaire dont il est question. Une réponse au 
fond sera faite dès qu'il sera possible, 





17054. - M, Ramarony demande à M. le ministre de la justice :1 
les pratiques qui se répandent de plus en plus et qui tendent à 
offrir de menus produits alimentaires avec des primes ou des 
cadeaux ne sont pas contraires aux dispositions de la loi n° 51.4 
du 26 mars 1951, et si des poursuites ont élé engagées par le 
parquet, en application de cette loi, contre les auteurs de ces 
pratiques, (Question du 26 mai 1%.) 


Réponse. — Afin de lui permeitre de répondre en toute connais- 
sance de cause, le garde des sceaux, ministre de la justice, à l'hon- 
meur de prier l'honorable parlementaire de bien vouloir préci-er 
les cas d'espèces porlés à sa connaissance. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17057. — M. Halbout demande à M, le ministre des postes, télc 


graphes et di quelles dispositions s'opposent au recruie- 
ment, conne facteurs des * se télégraphes et téléphones, de 
mulilés du travail, mutilés d'une seule main, alors que, par ail- 
leurs, ils sempliraient les conditions d'âge et d'instruction requises, 
(Question du 26 mai 1955.) 


Réponse, — L'arlic'e 23 de la lai du 19 octobre 1946 portant <la- 
lut général des fonctionnaires prévoit que nul ne peut être nommé 
à un emploi public s'il ne remplit les conditions d'aptitude physique 
exigées pour l'exercice de la fonction. Or les facteurs ont absolu- 
ment besoin, pour trier les leltres et les objets de correspondanre:, 
d'avoir le libre et entier wap de leurs deux mains, L'une facon 
générale, ces fonclionnaires élant appelés à fournir un service très 
actif, à bicyclette et par tous les lemps sur des voies où la ciren- 
lalion est intense, doivent disposer de l'intégrité fonclionnelle des 
membres et des organes des sens, sous peine de courir le risque 
d'accidents graves, Les nécessités du service imposent ces corndli- 
lions d'aplilude physique à tous les postulants, y compris aux muli- 
lés du travail et même aux victimes de guerre recherchant leur 
horminalion au titre des emplois réservés. 





17100. — M. Sibué exnose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que le décret ne 35-42 du 8 janvier 19%:5 portant regle- 
ment d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes aux fonctionnaires du cadre général des postes et lél:- 
communications de la France d'outre-mer (Jowrnal officiel de la 
République française du 9 janvier 195, p. 40) prévoil: 1° à l'ar- 
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ticle 17, le détachement, dans le cadre général des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer, des fonctionnaires placés 
sous son äulorile, aux grade, classe et échelon détenus dans son 
administration; 2° au mème arlicle, le droit, pour ces fonctionnaires 
délachés, de concourir dans les mêmes conditions que les fone- 
tionnaires du cadre général des postes et télécommunications de la 
France d'outre-mer pour les avancements de grade, de classe et 
échelon dans ce dernier cadre; 3° à l'article 21, la possibilité, pour 
les fonctionnaires du cadre général des postes et télécommunicalions 
de la France d'outre-mer, de permuler avec ceux de son départe- 
ment. 11 demande si les agents métropolitains détachés sont réinté- 
grés dans leur cadre d'origine avec les grade, classe et échelon 
acquis dans le cadre général des postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer, concuremment avec leurs collègues de ce 
cadre. Sinon, quelles dispositions sont prises ou envisagées pour 
maintenir la parité qui existe actuellement au sein du cadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer entre le 
personnel métropolitain détaché et celui de ce cadre en cas d'inté- 
gration ou de réintégration dans le cadre métropolilain d'agents 
issus de ces deux origines, (Question du 27 mai 1%.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a été exposé à l'honorable parlementaire à 
l'occasion d'une intervention antérieure, le décret n° 55-42 du 8 jan 
vier 19% n'établit pas une parilé de carrière entre les fonctionnares 
des postes, télégraples et 7 SA et ceux du cadre général des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer. D'autre part, 
conformément aux dispositions de la loi du 1% octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires, les fonctionnaires des postes, téls- 
graphes et téléphones détachés dans un emploi du cadre général 
précité retrouvent obligatoirement, lors de leur réintégration, le 
grade, l'indice et l'ancienneté d'indice qu'ils détiennent dans Île 
cadre métropolitain d'origine. Enfin, il parait prématuré d'exprimer 
des craintes quant aux conséquences de l'article 21 du dérret sus- 
visé — article autorisant, sous certaines conditions, les permutaiions 
d'une administration à l'autre — l'arrêté interministériel d'applica- 
lion n'élant pas encore intervenu. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16991. — M. Malbout demande à M. le ministre de la santé pubiique 
et de la population sous quelles conditions l'allocation compensairce 
des augmentations de loyer peul être versée à des personnes âgées 
ayant dû abandonner un baraqueiment où un logement in-alubre, 
pour être relogées dans une cité d'urgence, gérée par l'office publique 
d'H. L. M. (Question du 24 mai 1955.) 

Réponse. — Les articles 9%, % et 51 du décret n° 53-11 6 du 
29 novembre 1953 et l'arucle 13% du règlement d'adiministralion 
publique ne 51-883 du 2? septembre 1954 ont fixé les conditions 
requises des bénéficiaires de l'allocation compensalirice des augmen- 
talions de loyers: 1° disposer de ressources inférieures à 144.000 
francs par an — plafond fixé par l'article 6 du décret n° 54-1128 du 
15 novembre 1951; 2° ne pas bénéficier des ailocaltions de logement 
instituées par le titre IE de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 19:8; 
ÿo vivre seul ou avec leur conjoint où avec une ou piusieurs per- 
sonnes à leur charge; 4° occuper leur logement d'une manière suffi- 
sante au sens des dispositions de l'ordonnance du 14 octobre 195. 
En ce qui concerne le montant de l'allocalion, le décret ne 51-1128 du 
45 novembre 1954 a fixé des taux différents selon que le prix du 
loyer du local occupé par le bénéficiaire est régi par la loi du 1* sep- 
ternbre 19:58 ou fixé par l'arrêté interministériel du 12 juillet 1919 qui 
vise simplement les habitations à loyer modéré achevées avant le 
3 septembre 1947. Dans le silence des textes, les commissions 
d'admission et les commissions départementales hésitent à se pro- 
noncer Sur le montant de l'allocation à verser aux occupants 
d'H. L. M. construites après le % septembre 1917. Cette question 
actuellement soumise à l'étude des départements ministérie:s inté- 
ressés rece;ra prochainement une solulion. 





17026. — M. Mouton expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la qu'un infirme civil, âgé de 26 ans, ne pouvant 
se livrer à aucun travail et bénéficiant de Ja loi du 4% juillet 19% 
s'est vu retirer l'allocation de compensation qu'il recevait sous le 
motif qu'il n'exerce pas une activité donnant une rémunération 
mensuelle au moins égale à 4.500 F. Or l'intéressé avant demandé à 
bénéticicr de la loi sur les grands infirmes civils n'a pas encore reçu 
satisfaction, il lui demande si un infirme ne pouvant se livrer à 
aucun travail ne doit pas bénéficier ipso facto de la loi du ? août 
1919. (Question du 25 mai 1955.) 


Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que le béné- 
five des mesures d'aide sociale réservées aux « grands infirmes » est 
accordé à toute personne âgée de plus de 15 ans, atteinte d'une intir- 
rilé entrainant au moins 80 p. 100 d'incapacité permanente et dont 
les ressources sont inférieures à un certain plafond. Ainsi, en appli- 
cation du décret du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assis- 
tance — texle q" s'est substitué et qui à abrogé la loi du 2 août 1919 
— lout «grand infirme » bénéficie dans la limite d'un plafond de 
ressources de 104.000 francs par an, d'une allocation égale au mon- 
tant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés soit 69.200, 65.800 
ou 62.100 francs par an selon les localités. En outre, le grand infirme 
qui peut se livrer à un travail constituant l'exercice normal d'une 
profession comporlant une rémunéralion mensuelle au moins égaie 
au quart du salaire de base servant pour le calcul des prestations 
familiales on celui qui, après apprentissage où rééducation. justifie 
ne pouvoir travailler effectivement pour une cause de force majeure, 








reçoit une allocation de compensation de 80.600 à 120.000 francs par 
an ou de 180.000 francs selon que l'intéressé a où n'a pas besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne. Le p'afond de ressources app't- 
cable est, pour cette hypothèse, fixé à la somme de 1%.000 francs 
var an comeole non tenu du montant de l'allocation de compensalion, 
le salaire mensuel servant de base pour le ealeut des prestations 
familiales élant actuellement fixé à 18.000 francs dans les localités 
non soumises à des abatiements de zone, il s'ensuit que le grand 
infirme travailleur dont la rémunérahon est inférieure au quart d° 
cette somme, soit 4.500 francs, ne peul préiendre à l'allocation de 
compensalion, Cetle circonstance ne pe évidemment pas linté- 
ressé des avantages accordés aux grand: infirmes non travailleurs et 
notamment de l'allocation de 69.200, 65.800 où 62.400 francs à laquel e 
s'ajoute, le cas échéant, une majoralion de 160.000 francs lor-que Île 
grand infirime non travailleur à besoin de l'aide conslane d'une 
uerce personne, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16595. -— M. Paquet dernande » M. le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale :i un dircetur de case de sécurilé sociale 
peut faire procéder au conirô'e des ordonnances délivrées par 
une infirmiere diplomee, sans en averûüir l'intéres: (Yurstion 
du % mai im.) 


Réponse. — UN ri<u'te de l'article M de la nomenclature géns- 
rale des actes profe-<sionne <, annexée à l'arrêté du 29 octobre 195, 
que les soins dispens's par les auxiliur®s médicaux, et notamment 
par les infirmicres, ne peuvent être remboursés que s'ils ont été, 
au préalable, prescrits par écrit, qualilativement et quantitative 
ment par le médecin traitant, Les infirmières ne peu.ent, en coneé- 
quence, délivrer eles-méèmes une ordonnance; elles inscrsent Îles 
soins dispensés sur la feuille de maladie avec référence à l'ordon- 
nance mmédica'e qui les a pres-rits, D'autre part, l'artile 13 de 
l'arrêté du 1% juin 1957 fixant le réglement intérieur modèle des 
caisses primaires de sécurité sociale pour le service des preslalions, 
dispose que les caisses peuvent se réserver le drut de procéder à 
toutes vérillealions nécessaires avant le payement des prestations, 
Dans ces conditions, elles sont parfaitement fondées à verifier 
l'exactitude des indications portées sur les feuilles de maladie 
par les praliciens, sans que couxei en soient avertis; ce n'est que 
dans 1! 


la mesure où des irrégularntés éventuellement onstatees 
seraient de nalure à moliver des poursuites que les pralicicus 
devraient nécessairement en lire in'ormés, 


16661. — M, Frédérit-Dupont allire l'altention de M, le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale -ur l°< personnes ja-lallées 
en tant que dactyhigraphes indérendantes, qui sont bien inscrites 
au regisire des anéliers et adhérentes à la caisce interprofessjonnelle 
de retraile vicillesse de la Seine, mars qui se voient privées de la 
qualité arli‘anaie par la caisse centrale d'allocations familiales 
de la région parisienne, laquelle les range dans la calégoris des 
professions libérules, I lui demande sil ne jugerait gas équitable 
de donner des airectives à la caisse centra'e d'allocations familiales 
de Ja région parisienne, de {elle sorte que les dactylographes indé 
pendantes, qui exercent évitemment un mélier mantel, soient 
considérées comme arlisanes \is-à-vis de la caisse centrale d'allo- 
cations familiales, conformément d'ail'eurs au précédent des desei- 
naleurs., (Queslion du 3% mai 1.) 


léponse. — Les personnes exerçant la profession d* darctylo- 
graphe d'une manière indépendante et inseriles au rezidre des 
métiers sont considér'es comme arlisanes an sens de la réremen 
lation des rcoli<ations d'allocations familiales, Si des difficultés se 
sont élevées à l'occasion de cas parienutiers, l'honorable parlemen- 
faire est prié de bien vouloir faire connaitre à M. le mmnistre dun 
travail les nome, prénoms:, adresses des intéressés, et l'organisme 
d'affiliation, atin qu'une enquête puisse être eflecluée à ce sujet 


—— ———— 


16724. -- M. Dorey demande à M. le ministre du travait et de 1a 
sécurité sociale quels sont les salaires qui donnent sers r de base au 
payement des colisations de sécurité sociale pour un mois déterminé, 
S'agit-il des salaires pavés effectivement au cours de ce mois où au 
coniraire des salaires gaznés et acquis, môme si leur mise en paye- 
ment est quelque peu différée, Autrement dit, tous les salaires gagnés 
en avril doiventils servir de base à la cotisation exigib'e en mai, 
même si, pour les conmnodilés de l'employeur, celui-i ne les a réglés 


que dans jes premiers jours de mai, (Question du 5 mai 1.) 

Reponse. — En se fondant sur l'interprétation liltérale des textes, 
nolamment des articles 21 et 32 de l'ordonnance du 4 octobre 1913, 
il est admis que le point de départ à retenir pour la fixation de la 
date limite de versement des cotisalions de sécurité sociale et d'alto. 
Calions familiales, compte tenu de l'article 96 du gème texte, est Ia 
date du payement des salaires, Mais cette maniere de voir ne sau 
rait autoriser les employeurs à différer sans raisons va ables le régle. 
ment des salaires dus au titre d'un mois délerminé el à en effec- 
tuer le payement dans les premiers jours du mois suivant, en vue 
de bénéficier d'un délai snpplémentaire pour le versement des cotf 
sations de éécurilé sociale et d'allocations familia'es, Cependant, en 
raison de la jurissrudence qui s'est établie à la suite d'arrêts rendus 
par la cour de cassation, certains organismes de sécurité sociale esti- 
ment que les dispositions des articles 1 et 42 d° l'ordonnance d 
4 octobre 1945 ne traitent que de l'assiette des cotisations et non du 


délai de versement, seul l'arlicle 36 précité devant étre retenu 
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Ain, compte tenu dudit article, le versement doit intervenir dans 
les quinze prenuers jours du mois suivant, pour les entreprises oCcu- 
pant plus de dix sa ariés, que.le que suit la date à laqueile la paye 
est intervenue. Toutefois, les parties contestant ceile manière de 
voir ont Ja possibilité de énisir du différend les comminissions du €ou- 
lentivux de la sacurué sociale, 





16726. M. de Léotard exp e À M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un « assujelli » d'Albi, ayant eu, pour la 


remière fois, à faire appel aux services de In sécurité sociale, à 
Leu: Ne il colise depuis 1#0, à vu amputer par la caisse primaire 
du Tar l'une amende de 2175 F pour returd dans la remise d'avis 
de maladie mbe de ses rermboursèments qui s'élevaient à 
3.42 | ur frais et à S900 F pour dermi-traitement; il demande 
fe en verlu de quelle disposition à été prise celle sanction: 2° si 
une tele rigueur s'impose dans un cas où la bonne foi ne ‘ait 
aucun doute; 3% i le règlement exige une pénalisalion automatique 
upcrée sans averlissement ni possibilité de justification, 4° si la 
sécurit wiale ne gagnerait pas à fonctionner sur un plan de 
compréhension humaine et non avec l'aveugle rigueur d'une per- 
céplhion d'impôt Ouestion du 5 mai 1955 

Répon Jo L'artiv'e 14 du décret du 2% décembre 193 portant 
règlement d'admmstration publique pour l'applicalion de l'orden- 


nance du 19 octobre 1945, prévoit que lorsque la maladie entraîne 
arrét du travail, l'assuré doit adresser à sa caisse de sécuriif sociale, 
dans les deux jours qui suivent, une lettre d'avis d'interruption de 
travail indiquant, d'après les prescriptions du médecin, la durée 
probable de l'incapacité de travail. L'articie 11 précilé dispose, en 
outre, en son dernier alinéa, que les caisses de sécurité saciale sont 


fondées à refuser à l'assuré le béntile des prestations en espères 
afférentes à la période pendant laquelle leur rantrôle aura été rendu 
hupos- ble par suile de l'omission de l'envoi de l'avis d'interruption; 
%e Si l'intéressé eat en mesure de prouver que le retard apporté à 
l'envoi de son avis d'arrêt de travail est dû à une cause indépen- 
dante de sa volonié, it a ta possihilité de s'adresser à la commission 
de recours gracieux siégeant anorès du conseil d'administration de 
sa Caisse primaire de sécurité socia'e, en demandant une revision 
de la décision prise à n encontre; 3e L'intéressé à la faculté de 


produire devant la commission de recours grarienx visée ci-dessus 
toutes justifications qu'il juge utiles, En ontre, dans le cas où M 


commission prieitée rejetterait <a demande, il pourrait saisir Ja 
comm n de première instanre puis éventnellement, Ja commis- 
sion rogionn'e d'appel de 1 <écurité sociale: 4e 1] ne saurait 
échapyu que le fonctionnement de la sécurité sociale exige des 
règles générales qui imposent à l'ensemble des assujettis, les 


mesures visées aux 2e et 3e permeam de tenir compte, si Îles 
circonstances le justifient, des cas particuliers, 


10925. -- M. Legendre vipose à M. le minisire du travail et de 
la socurilé sotiale qu'une sociélé imulualiste fornnée entre es 
membres d'une entreprise industrieiie de la région parisienne he 
perçoit paus, depuis octobre 1%, la subvention mensueile que, Sur 
demande de la direction, lui attribuait le comité de l'entreprise, en 
que la subvention patronate soit supérieure au minimum légal 
hinpost par la loi ne 19-1053 du 2 août 1949, et lui demande de queile 
manière ladite socitlé mutualiste, qui comple 1.90% adhérents, peul 
obtenir qu soient respectées les dispositions de la loi précitée. 
(Question du A4 rat IX.) 


Réponse. — Les textes prévoient seulement que les institutions 
sociales de l'entreprise dotées de la personnalité civile — cas 
d'une socicté mutualiste du personnel — « peuvent s être subven- 
tionnées par le comité d'entreprise (article 21 qu décret du 2 novem- 
bre 1%), la loi invoquée du 2 août 1919 n'ayant d'autre objet que 
de fixer be minimun de la contribution g.obaie due par l'employeur. 
Dane ces condilions, la question de savoir si dans l'exemple cité le 
cour! l'entreprise ect tenu d'une obligation spéciale h l'écard de 
Ja ciété mutualiste, nolamment parce qu'une dotation Ini seraït 
allouce por l'employeur, à ce titre, en sus du minimum kzal, ne 
peut être examinée qu'en fonction des circonslances propres at 
cas d'espèce, À défaut de rèztement amiable entre les parties inté- 
ressées, la solution du différend re:èverait des tribunaux compé- 
teint. 


16337. -- Mme Vermeersoh expose À} M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que 6 ouvriers des chantiers « Libération », 
à Paris (15), avant demandé une mmajoralion de leurs salaires 
à plusieurs reprises, la commission de conciliation ayant reccm- 
mandé aux employeurs de majurer les salaires de 11 F de l'heure, 
la direction de l'entreprise à fait fermer les chantiers et les fait 
occuper, depuis le 5 mai, par la police, organisant ainsi, en fait, 13 
lockout des ouvriers. Elle lui demande s'il a l'intention: 1e de faire 
retirer du chantier les forces de police ainsi mises abusivement 
au service des employeurs; 2° de faire respecter la recommanda- 
tion de la commission de conciliation aux employeurs; %e de veiller 
à ce qu'aucun licenciement d'ouvriers des chantier « Libération » 
n'ait leu à la suile de l'action revendicative des travailleurs inté- 
ressés, (Question du 11 mai 1%.) 

Réponse, — %e Les forces de police n'ont parn sur le chantier 


que lors de la reprise du travail afin de prévenir tout incident à ce 
moment; 2° la commission de conciliation a pour mission d'amener 








les intéressés à rapprocher leurs points de vue, mais n’a pas qua- 
lité pour prendre elle-même une décision, et la recommandation 
qu'elle peut formuler ne s'impose pas aux parties; 3e il a été dressé 
procè-verha)] à l'empioyeur pour non-observalion des formaités 
requises préalablement au heenciement de deux déégués du per- 
sonnet, 





15294. — M. Achille Auban demande à M. le ministre du travail et 
da la sécurité sociale «1 un représentant de commerce à cartes multi- 
p'es doit étre considéré comme salarié, lorsau'il est lié avec les 
inaisons qu'il représentent por des contrats de lonage de services, 
en vertu d'une convention dans laquele ne figure aucune clause 
l'autorisant à effectuer des actes de commerce pour son compile 
personnel, remplissant toutes les conditions exigées par la législation 
en vigueur: assujettissement à la sécurité sociaie, cadres, versement 
ferfaitaire de 3 p. 109 par les emploveurs, mas possédant un dépôt 
de marchandises appartenant à ses comrmetllants, destiné à faire de 
pelites livraisons pour des dépannages urgents (les commandes 
lnportantes étant livrées par le siège). Ce représentant n'est pas 
palenté personnellement, la patente élant payée par ses employeurs. 
(Ouestion du 24 mai Yo.) 


Réponse, — Un commerçant ou un industriel et un voyageur, 
représentant où piacièr peuvent ètre liés par un contrat de travail 
ou un contrat d'une autre naiure relevant du droit privé, tel qu'un 
Cuntrat de mandat. Dans le cadre de la réglementation du travail, 
le contrat de travail conclu entre les parties intéressées peut être, 
soil un contrat de louage de services défini par l'article 29 Æ du 
hvre Ier du code du travail qui fixe les règles particulières aux 
vuyageurs el représentants de commerce, soit un contrat de travail 
situé en dehors du cadre de cet article, mais comportant le lien de 
subordination juridique qui, d'après la jurisprudence, en constitue 
le cara:tère essentiel, Dans ces deux ras, le voyageur, représentant 
ou placer, peut se prévaloir des dispositions légales et réglemen- 
taires applicables aux salariés, D'après la jurisprudence constante de 
la cour de cassation, les voyageurs, représentants et placiers doivent, 
pour bénéficier du statut légal (art. 29 k et suivants du livre Ier du 
code du travail), d'une parl: 1° travailler pour le comple d’une ou 
du piusieurs maisons: Ÿe être rémumérés par des remises propor- 
tionnelles ou des appointements fixes (conditions dont les modalités 
doivent être stipulées am contrat: Cf, eci-dessons, $ €); 3° sauf 
clause contraire, ne pas représenter une maison concurrente ; 
d'autre part, être liés à l'industriel ou au commercant qu'ils repré- 
sentent par un contrat contenant des clauses relatives à: a) l'obli- 
gation d'exercer d'une facon exclusive et constante leur profession; 
b) l'interdiction de faire des opérations pour leur compte personne}; 
€) la nature des marchandises à vendre; d) la région dans Jaquele 
leur activité doit être exercée: e) le laux des rémunérations, eom- 
missions où remises proportionneilles allouées. Le statut ne pri- 
vorant pas le cas des représentants de commerce possédant un 
dépôt de marrhandises appartenant à ses commettants, il n'appar- 
tiendrait qu'aux tribunaux compétents, éventuellement saisis, 
d'apprécier si le fait pour un représentant de se trouver dans celle 
situation est on non cormpalible avec les dispositions précitées ds 
l'article 29 k du livre ler du code du travail. 





TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16605. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre des travaux 
, des transports et du tourisme que la Société nationale des 
chemins de fer français emploie un certain nombre d'agents auxi- 
liaires à salaire horaire, d'autres à salaire mensuel. Ces derniers 
bénéficient d’un statut particulier du fait qu'ils avaient dépassé l’âge 
lunite pour être commuissionnés, Ce régime particulier leur confère 
une pius sûre garantie de l'emploi et cerlains autres avantages, 
notamment le bénéfice de la retraite à soixante ans au lieu de 
soixante-cing an<, par rapport à la sécurité sociale. Or, en violation 
des engagements pris, la Société nationale des chemins de fer 
français propose à ces agents âgés de cinquante ans et plus, ayant 
accompli au moins vingl à vingt-cinq ans de services, une mulalion 
dans une autre résidepce, mais avec un réembauchage au taux 
des auxiliaires à Salaire horaire. De semblables faits ont eu lieu 
réenument à Vaires, région Est, service de la voie, section 16. Des 
agents du mére âge, avant la mème anciennelé de service, habi- 
ant Sainte-Menehould, Epernay et autres lieux, ont élé mis dans 
l'obligation d'accepter leur mutation dans la région Alsace-Lorraine 
(Strasbourg) ou d'être licenciés. C'est une vérilable rupture de con- 
trat. Les diftieultés de logement dans ces nouvelles résidences sont 
énormes, Certains de ces agents, n'ayant pas acceplé, sont aujour- 
d'hui sans emploi. I lui demande les mesures qu'il compte prendre 
afin que: 1° la direction de la Société nationale des chemins de fer 
français respecte ses engagements; 2° les agents en cause soient 
réafleciés dans leur localité d'origine ou à proximité immédiate. 
(Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — La région de l'Est de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français, obligée de tenir comple des varalions survenues dans 
les besoins de certains de ces centres, a élé amenée à diriger sur 
des résidences à main-d'œuvre déficitaire l'excédent de persunncel 
auxiliaire exislant en d'autres points. Ces déplacements ont permis 
de limiler au strict minimum nombre des licenciements d'auxi- 
liaires. Trente auxiliaires à solde mensuelle ont accepté d'être 
uceupés dans une auire résidence; ils continuent de bénéficier du 
régime spécial qui leur était atiribué précédemment et, perçoivent, 
en outre, l'allocation d'éloignement réglementaire. La direction de 
la région s'ellorcera d'ailleurs de les réinlégrer progressivement à 
leur ancienne résidence au fur el à mesure des changements dans 
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Ja situation des efectifs. Quant aux auxiliaires des centres excéden- 
tuires qui n'ont pas acceplé leur déplacement, ils ont été licenciés ; 
c'est le cas de douze auxiliaires à solde mensuelle, 11s pourront étre 
réembauchés ultérieurement dans leur résidence actuelle, mais dans 
la limite des besoins, et ils retrouveront les avantages du régime 
spécial dont is bénéficiaient précédemment. Les mesures ci-dessus 
n'ont été appliqués ni aux auxiliaires ayant atieint l'âge de 57 ans, 
pi à ceux dont la situation sociale était particuliérement digne d'inté- 
rét, (æs auxiliaires ont élé maintenus en surnombre dans leur rési- 
dence. 


16838. — M. Robert Bichet, se référant à la déision du % mars 
1955, publie au Journal officiel du 7 avril 195, en vertu de laquelle 
« il a été créé, dans le service de la navigation Belg.que-Paris-Est, 
à la résidence de Compiègne, un arrondissement spécial d'études et 
travaux en vue de l'achèvement du canal du Nord demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
auelle est la porlée exacte de cette information et s'il s'agit de 
l'exécution, retardée faute de crédits, des dispasitions du décret du 
17 juillet 1919, qui a déclaré urgents, sur toute la longueur du ranal 
du Nord, les travaux d'élargissement du profil transversal de ja 
cuvette permetlant le passage des bateaux de 600 tonnes et le 
doublement des écluses. D'après cerlaines informations, l'adiminis- 
tration envisagerait que l'achèvement du eanal permettrait une 
ré luction de l'ordre de 300 F par tonne transportée. Celle précision 
semble montrer que les dépenses ont été évaluées avec exactitude 
I! ini demande : 1° quel sera le coût exact des travaux d'achèvement 
du canal du Nord; 2° que} mode de financement est prévu; 3° quel 
sera le coût d'entretien et de fonctionnement; 4° quelle sera 
l'importance dun trafic prévu; %° quelles seront, enfn, les répereus- 
sions sur les autres modes de transport. (Question du 12 mai 1%5.) 


Réponse. — T, — Les travaux envisagés comportent l'achèvement 
du canal du Nord, déclaré d'utilité publique par la loi du 23 décem- 
bre 1903, sans qu'il ait été jugé opportun et possible d'appiiquer les 
dispositions du décret du 17 juillet 19149. I. — Les questions posées, 
appellent les réponses suivantes: 1° 15.150 millions, y compris une 
somime à valoir pour imprévus et divers de 15 p. 100: 2° il n'est 
jas envisagé actuellement que les modalités diffèrent de celles 
rulalives à l'exécution du deuxième plan qui a fait l’objet du projet 
de loi ne 8555 adoplé par l'Assembiée nalionale le 25 mai 1%5; 3° le 
coût d'entretien et de fonctionnement du canal du Nord serait de 
1:7.700.000 F, cette dépense avant partellement pour contrepartie 
une diminution de: 76.200.000 F sur le coût d'entrelien et de for: 
tionnement du canal de Saint-Quentin; #% les trafics prévus par 
la commission du commissariat général au pan chargée de l'étude 
du canal du Nord sont les suivants: base 1952: 6.147.000 tonnes; 
base 1957: 7.274400 tonnes; 5° une étude faite par la commission 
susvisée sur les trafics de base a montré que les possibilités de 
transfert de la voie ferrée à la voie d'eau et inversement élaient 
ès limitées, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du A juin 1%5, 





(Questions écriles.) 


l'age 3202, fre colonne, au lieu de: « 17257. — 21 juin 1955, — 
M. Patrice demande à M. le ministre de la défense nalionale et des 
forces armées... », lire: « 17257. — 21 juin 19%%. — M. Catrice 


demande à M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées...», 
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LISTE DE RAPPEL DE QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 


MARINE MARCHANDE 


16717. — 3 mai 195. — M, Reeb demande à M. le ministre de la 
marine marchande à combien s'élève le montant des réparations 
cflectuées à « L'Administrateur en chef Guet » à Tréboul, en 1955, 
et s'il serait possible d'obtenir un a in sur l'état des 
pièces changées, en particulier le tu d'étambot, procès-verbal 
établi par un ingénieur de la marine (arsenal de Brest). 





16946. — 13 mai 1955. — M. Reeb demande à M. le ministre de 
la marine marchande: 1° s'il esl exact qu'il projette de faire cons- 
truire des navires de sauveiage de haule mer: 2° s'il est exact 
que commande à été passe par ses services sans qu'il ait été fait 
appel à la concurrenre; %e s'il est exact que l’auteur des plans, 
devant les prix imposés, a exigé le retrait de ses plans, 
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ASSEMBLFE NATIONALE -— SEANCE DU 24 JUIN 1x 335 
Guille Manceau (Bernard), En Poinso Chapuis. 
Guislain Maine-et-Loire. rache 
SCAUTIN (N° 3056) Guit:on Jean), Marcellin Le: «mt 
: Æ  lanisnd ils tin Loire-Intférreure. Marie ;André), rélot, 
Sur l'arli le unique du projet de ral fication « l'ar« ” a international | Guitton | Antoine), Martel Louis}, Prigent (Tanguy). 
sur l'étain signe à Londres le % juin 154. Vendée laute-Savoie Priou. 
Guthmuller, Martinaud-Déplat, Provo 
Nombre des volants....... cs... chbesesas sens «se 609 Hakiki Masson Fred = 2 
MERE . Halbout. Massot (Marcel). L 
Majorité aDSOMWR.. sos cocon. 361 llaiteguen. Maurellet Quénard | 
, ! 500 laurmesser. Maurice-Bokanowski [oueuille (Henri), 
Pour l'adopiion, ,,s-essorsussruns Hénault. Mayer (Daniel), Seine jHuiiet 
Contre ,......ososssoveece .…. 100 lenneguelle. Mazel Quinson. 
Hether de Boistambert. | Mazier Rabier 
{ | lonté Houphouet-Hoigny. Mazuez (Pierre- Raffarin : 
L'Ascembiée nationale a adapté. lues Fernand). Raingeard. 
Hugues Emile}, Meck Ramarony. 
Alpes-Maritines. Médecin. Ramonet. 
Ont voté pour : Ilugues ;André}, Seine, | Méhaignerie. Ranaivo 
Hiutin Mer, tès-France, Raveloson. 
à Hulin-Desgrées. Menthon (de). Raymond Laurent, 
MM ir Depreux ‘Fdouard), Jnuel , Mercier (André-Fran- |Reeb 1! 
\jr Laillavet wesyranges, Isorni ois), Deux Sèvres. |Regaudie. 
re” ali {Ahmed}. Caillet {Francis}, Leshors, Jacquet (Mare), seit (Michel), Loir: Reilie-Souit 
André (Adrien), Caliot ‘Ohvier), De<son, Seine et-Marne. , et-Cher Renaud (Joseph}, 
© Vienne Capdeville, Detaœuf, Jacquet {Micheli, Loire. | wétayer (Pierre). Saône-et-Loire, 
André {Pierre}, Carlini. Devemy. Jacquinot (Louis). ; Meunier (Jean), Révillon (Tony). 
Meurthe-et- Moselle. Cartier {Gilbert}, Devinat. Jaquet {Gérard), Seine. Indre-et-Laire. Rey 
Anthonioz, Seine-et-Oise, bDezarnauWds. Jarrosson Michaud (Louis), Reynaud (Paul. 
= | Cartier ‘Marcel), Dicko (IHimadoun). Jean (Léon), Hérault. Vendée. Ribevyre (Paul), 
ithy Drôme. Mlle Dienesch, Jean-Moreau, Yonne. MienoL Ardèche. 
aie ll er Cassagne,. vixmnier. Jo:y. Minjoz Rincent 
nat Catoir”. uorey Joubert. Mitterrand. Ritzenthaler, “ 
4 ban {Achille) Catrice boutrellot, ES Moatti Rolland 
a i “atre Waveny. uies-Junen Moch (Jules). Rousseau, \ 
Aubin ‘Jean). Catroux, Û July N 
br 'aul). Caveiier Lrinne. ut ÿ Moisan. Rousselot. D 
ne | Ty ÊT Cayeux (Jean) uDois. haufimann Molinatti. Saiah (Menouarf. « 
me _ Chaban Delmas. puces hir. Mollet (Guy). Said Mohamed Cheikh, Q! 
10 et lé phaël) Chabenat vuinas {Joseph}. klock Mondon. saint-Cyr <! 
Pa on Mit Chamant_ Dupraz ‘Joannes). Kn:g. ini Monin saivre (de). « 
Baron. Charlot Jean) Duquesne, krieger (Alfred), \Monsabert (de). Salliard du Rivau!t « 
Bad a ne “ . Durbet. kuehn René). Montalat. samson 
De ds État, 9, es Durroux. ca ra Monteil (André), Sanogo Sekou, è 
dc ” . NÉ muets Elain, sù Lrousse Finistère Sauvage € 
et ne-el-Loire. COssnne. Errecart, Lacaze (lenrn, Moniel (EU sène), Sauvajon, « 
K Chaste} in . à - » 1! ] 
Ba Die r. + -".-# 0 Eslé be. La Chambre (Guy). Haute-Garonne, savale “ 
bardon (André) Chatenay. , Evrard. La‘ombe Montel (Pierre) Savary 7 
Bardoux bn Chevallier (Jacques). Fabre. Lacoste Rhône a Shaft. “« 
Barrachin CES O8 FaggianclN. pm (Bernard). Montgolfler !de). Schmitt !Albert}, ÿ 
farrès qe perf Gi éaraud. AIUFESS. Montillot Bas-Rhin L 
harrier. hupin. Faure (Edgar), Jura Mine Laissac. Montjou (de). Schmilt (René), id 
Harrol. Glostermann. Faure (Maurice), Lot Lalle ï Morève Manche 4 
Barry Diawadou, _. | Cxchart. Febvay Lamarque-Cando. Morice. Schmittlein « 
lauury d'Asson (dej. Coffin. ‘elice (de). L  — | (Joseph-Pierre), ! Moro Giafferri tde). Schuman (Robert), . 
Baurens. Coirre s Félix-Tehicaya, Seine Mouche! Moselle 2 
Baylet. Colin !André), Ferri Pierre). . Laniet ‘Joseph Moustier (de). Schumann (Maurice), d 
Bayrou Finistère. Flandin (Jean- Lapie (Pierre-Olivier). | Moynet Nord ZT 
Béchard (Paul), Colin ;Yves), Aisne. Michel). Laplare. | Muiter André). Secré!nin. } 
Bêche (Einile). Commentry. Finrand Laurens (Camille), Naegelen (Marcele Seselle (4 
Becquet. Condat-Maharman, Fonlupt-Esperaber. I Cantal. Robert . Edmond). senghor, ‘y 
Begouin Conte Porcinal ‘aurens (Robert), Naroun Amar, Serafini w 
Fénard (François). Lornig'un-Molinier Fouctel. Aveyron. Neron. sesimaisons (de, ’ 
Benbanmed {Mustela} | Coste-Floret (Alfred), Fouques Dupart. Le, Bail N:£ay Seynat. 4 
Bendjellout. liaulte-Garonne. 3 ade Uacques). Æ9on Ninine. Sibué 
Béné (Maurice). Costle-Floret Paul), ne e (Jacques) ps Nisse. Sid Cara 
Bengana (Monamed). Hérault. Frédéric-Dupont. Le Coutaller Nocher Sidi el Mokhlar, 
Benouville (de), Coudert, Fredet (Maurice). Le Cossnost Noe (de La). Siefridt. 
Ben Tounès. Coudray. Frucier. Laenhontt Mrencis Noël ‘Léon, Yonne. Silvandre 
Bergasse, Couinaud. Furaud. tes Énlbere . Notebart. Simonnet 
Bernard, Coulon sabelle Nonvines À Olmni Sissoko (Fily Dabo), 
. (Francine), Seine » 
Berthet. Courant {Plerre). Gaborit. Letèv Re ds di Ovpa Pouvanaa, Smaïl. 
Bessac, Couston (Pauty. Gaillard. donnes Pond [Ould Cadi. Solinhae, 
Bettencourt. Coutant Kubert}, Gaillemin. Dr 3. Où Rabah de 
Bichet (Robert). Crouan Galy-Gasparrou. Le nt , (Abdelmadjid\. Sion 
Lilauit (Georges), Crouzier. varavel, Lezen tre + . t Dise, roue Souquès (Pierre). 
Bignon Dagain. Gardey (Abel). ps: . Seine-et-Oise, 


Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunouryg, 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Branimi (Al). 
Bricout, 

Briflod. 

Rriot. 

Brusset Max), 
Bruyneel, 

Buron, 





Dalaïier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcei), 
Landes. 

Deboudgt (Lucien), 

Defferre. 

Delos du Rau, 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Leixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 

Delmoite 

Denais Joseph}, 

Denis (André), 





| 


Dordogne, 


Garet ‘Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gossel 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Guérard. 
Guichard, 








Lejeune (Max). 
Lernaire 

Mme Lempereur, 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal, 
Lelourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher 
Levindrey 
Liautey (André) 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Ma!lez 

Mamadou Konaté, 


Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles 

Peytel 

Pthimiin 

Pierrebour 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin 

lPleven (René). 





Pluchet, 






Sourbet. 
Ta'llade, 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Thiriet 
Thomas fAlexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy 
lirolien 
liteux. 
Toublance. 
Fracoi 
lremouil 
lriboulet. 
Turines,. 
| her. 
Valabrésue, 
Valentino 
Valle (Jules) 


(Pierre- 


de), 





Vallon (Louis), 


ae D 











Vals Francis), 
Vas 


Ve 'ohjara. 
Vendroux, 
Verdier, 


MM 
Astiwr de La Vigerie 4") 
Batianger (Hobert}, 
seine-et 01e, 
Ha! hélermy 
Lartolini. 
Benoi t Charles}, 
svine et the 
Benoit {Al tue), 
\i irrre, 
Besset, 
Biltat 
Hilloux. 
His:sol 
Bon’: (Florimond) 
Boutavant 
Bout 
Cachin (Marcel. 
Cagne 
Casanova 
Castera 
Cermolacce., 
Cfsnire 
Chambrun (de), 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol 
Dassonville 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne., 
Duclos Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


—— ne ns 











Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Vivier 

Villard 

Villeneuve tde), 


Ont voté contre : 


Mine Puvernois. 

Mine Bstachy. 

Estradère 

Fajon ‘Eticnne). 

Favet. 

Fourvel 

Mme Fr.nçois 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde) 

Mine Galicrer. 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenter (Fernand. 

Mine Guérin (Rose) 

Guignen 

Quyot (Raymond). 

Joinville (Altred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lampes 

Levœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oîse 
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Maurice Viollette, 
Wagner 

Wasmer, 

Wollr, 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musineaux, 

Noë, Marcel}, Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 

sauer 

signor 

Mme Sportisse. 

lharrier 

Fhorez ,Maurice}, 

lrillon Charles). 

feurné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubamne. 
Aujoulat 
Rechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Conom bo, 


Douala, 


Goubert. 

Grunitzkv 

Gueye Abhas. 
Guissou (Henri. 
Edouard Herriat. 
Lenormand fMaurice). 
Maga illubert), 


Momba Sano. 
Nazi-Boni. 


Oucdraogo Mamadou, 


Ribère (Marcel), 
Alger 
Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


Mu 
Beaumont tde), 
hu:tot 
Delbos Yvon), 


Duvean 

Gaumont 

Maver (René), 
Constantine. ‘ 


Soustelle. 
Verneuil, 


N'a pas pris part au vole : 


M, Pierre 


= — —— — 


Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ss... cesser tses . 006 
Majorilé absolme........sssssssse DPEELEETELET ETES 901 
Pour l'adoption.......... coesesee - DOS 
COMITE ...sssossossssunes osocssse 100 


Mais, après vérification, ces nombres ent 
miément à la liste de scrutin ci-dessus, 








été reclifiés confor- 





_— ++ 





SCRUTIN (N° 


3057) 


Sur l'ensernble des propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants....... désooécsie 


Majorité absolue....... Sons stades es sue 308 


Pour l'adoplion....ssssssssssess 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


“M. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), . 
Meurthe et-Moselle. 

Anthonioz 

Antier 

Apithy. 

Arbellicr. 

Arnal 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat 

lavet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbicr. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barricr. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 
kêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana  (Monamed) 
Benouville (de). 
Pen Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey {Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (lienrl), 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod 

Briot. 

Rrusset (Max). 
Bruynecl, 





Ont voté pour : 


Buron. 

Cadi (Ali). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise). 

Cartier (Marcel), 
Dréane. 

Cassagne. 

Cataire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevellier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

RE 

CondatMahaman. 

Conombo. 

Conte. 
Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre 
Delos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejcan. 

Delabre. 
Delachena!. 
Delbez. 

Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

beshors. 

bDesson. 

Detœuf. 

vevemmy. 

M vinat. 

Lzarnaulds. 

Incko (Ilamadoun). 

M:le Dienesch. 

uxmier 

LDorey. 

Unara 

Doutrellat, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

iuquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

Errecart, 

Estèbe. 

Evrard. 


abre. 
Faggianeïli. 

Faraud. 

Faure {Fdgar), surs. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicays. 
Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean-Michel), 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gernez. 


Gilliat, 
Godin. 
Golvan. 


Gosset. 

Goin (Félix}, 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 





Loire-Inférieure. 
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(;rousseaud, 
Grunitzky. 
Gucrard. 
Œueye Abbas. 
ichard. 
alle. 
1islain. 
issou (Henri). 
iitton (Jean), Loire- 
inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 


(e 
ts 
G 
G 
G1 


Hakiki 
Jla'bout. 
Jiaumesser. 
Hénault 
Henneguelle. 
Hettier Ge 


boislambert. 

louphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues ‘Fmile), Alpes- 
Maritimes). 

Hugues (André), Seine. 

Julin 

Jlutin-Desgrées. 

Ihratl 

]sorni. 

Jacquet (Marc), Selne- 
et-Marne. 

Jecque! (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine, 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jolv, 

Joubert, 

Juglas. 

Ju'es-Julien. 

July 

kiuffmann. 

kir. 

Klock 

Kœænig. 

krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

Labhorbe. 

Labrousse. 

La’aze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lauet (Joseph-Pierre), 
eine. 

Laniel (Joseph). 

Lipie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AVEYron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Me Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemiire. 

Mne Lempereur. 

Lercrmand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy durie. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

L:vocher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkuwski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel, 








Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magend:e. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Murradou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel! ‘Louis!, Ilaute 
Savoie 

Martina 1d-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer Daniel), Seine 

Maze. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méliaignerie. 

Mendes-France, 

Menitbon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monip. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel {Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier ‘dei. 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Arnar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisce. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Raba, 
{Abaelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palgwski (Jean-Paul), 
{(Seine-et-Oise). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

reltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit Eugène- 
laudius}, 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 

l'üchet 

Mme Poinso-Chapu's. 

Frache. 

Pradeau. 

Pré'ot 

Prigent 

iriou 

Prova. 

l''upat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

vuilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaud'e. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

ieynaud (Paul). 

Ribère :Marcel), A ger. 

Ribevre Paul}, 
Ardèche. 

hincent. 

ftitzenthaler. 

Ro!land. 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

sauvajon. 

Savale 

Savary. 

schaff. 

schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

secrétain. 

segelle. 

Sens nor. 

“éralini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sibué 

Sid-Cara 

sidi el Moktar. 

siefridt 

Siijvandre 

Siinonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Daboi, 

Smail. 

So';nhac. 

sut 

souquès Pierre). 

Sourbet. 

fa:llade 

Teitgen (Pierre-Henri), 

Temple 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

l'iomas ÆEugtnc), 
Nid) 


(Tanguy), 








lirguy de). 





Tiroiien. 
iiteux 
Toublane. 
Tracol. 
Tremouiihe. 
Triboulet, 
Turines 
Ulver 
Valabrègue. 


MM 


Astier de La Vigerie {d'}. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Bessel 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot 


Costes :Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Pufour 
Buyus (Marc) 
Mine Duvernois. 








Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 


Ont voté contre : 


Mme Es<tachny. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Four\e! 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux,. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred- 
Malleret) 

Kriezel-Valrimont. 

Lambert :Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenvormand (André). 

Linet 

Manceau 
Sarthe. 


(Robert), 


Mancey !André), Pas- 


de-Calais 


Martel (!lenri), Nord. 


Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton à 

Mercier (André), Oise 

Meunier (licrre), Côte 
d'Or. 


Vialte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletlte, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolf 

Zodi Ikhja. 





Midol 

Mondon. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël :Marcel). Aube 

Palinaud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard 

“Mme Prin. 

bPronteau, 

Prot 

ke Rabaté. 

Renard ;Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Kezsenblatt, 

Roucaute {Gabriel}. 

sauer 

signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Fret. 

Thorez 'Maurice)}, 

Tiñion Charles), 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (lierre), 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Aumeran, Ben Aly Cherif, Goubert et Herriol 


Edouard), 


Excusés ou zbsents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Burlot. 


Delbos 
Duveau 
Gaumont, 


{Yvon). 


Mayer (René), 
soustelle 
Verneuil, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de 


Les nombres annon 


Nombre 


Majorité absolue....... ETS PET 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectififs conforrné- 


des volants. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


l'Assemblé« 


ss... 


nationale, 


és en stance avaient été de: 
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Jaquet (Gérard), Mercier us es Ramarony. 
seine. çois), Deux-Sèvres. |Rarmnonet. 
SCRUTIN (N° 3058) Jarros,on. ‘| Mercier (Michel), Ranaivo. 
F Jean (Léon), Hérault. Loir-et-Cher. Raveloson. 
Sur l'article unique de «” proposilion ee pos g rage relative au mode Dunes, \onne. Métayer (Pierre). = gpsileniten 
d'électon, par l'Assemblée natiunale, des senaleurs représentant ul y. uni id _jhee 
Juglas. tr ge v si Reille-sourt. 
Jules-Julien, Michaud (Louis), Renaud Wose ph) 
Not ONE VO sc rssénoseaicensnésaoneasais 614 Juty. me Saône-et-Loire.” 
M | 308 RIT È MINOR Révillon Tony). 
DS ORRNRS écrase st aderan sat “oc : De 
- Mitierrand. . 
Kænig { ! 
Pour l'adoption................... a51 Kuehn (René). Moch (Jules). Ribère :Méreol- Alger 
D ein 163 Laborbe, Mosan. Ribeyre (Paul); 
Labrousse. Mo (Guy). Ardèche, 
Lacaze (Henri). Mondon. Rincent 
L'A nblée nationale a adopté, La Chambre (Guy). Monin. er y 
Lacombe, Montalat. Rousseau. 
Lacoste, nm — "me Rousselot. 
Lafay (Bernard), nistère, Saïa Menouar). 
Ont voté pour : Laforest. Montei (Eugène), nr verte jh 
Aime Laissac. " ne JE sé pa Cheikh 
1 - Li Monte ierre 3 Cv 
MM Cartier (Gilbert), Dubois. rentes Rhône. fs Saivre ide) 
Abelin St ine-et- Oise, Ducos. : ph-Pi Montgolfier (de). Salli u Ri 
Ait Alt (Ahmed}, Cartier (Marcel}, Uuinas (Joseph), = -* aa date + Monthlot. sn Satliard du Rivault, 
André (Adrien), Lrôme Dumaz (Joanués). Laniel ‘Joseph Montjou {de). ne 
Vienne Cassagne. Duquesne, Lapie (Pierre-Oitvier). Morève. ee “hi ” 
André (Pierre), Meur | Caloire. Durroux, Laplace Morice. De: 
the et-Moselle. Catrire, Elain, Leur ne Camille) Moro Giafte.i (de). SOUVAGEOR. 
Anthonioz. Cavelier, Errecart, arens (CL , t 4 Savale 
Antier Cayeux (Jean), Estèbe. Cantal, rot 23 (de) Savary. 
Apithy Chabenat Evrard. Laurens (Robert), Free ’ schaff. 
Arbelllier. Charmant, Fabre Aveyron, Wulter André) Schmitt (Albert), Bas- 
Arnal Charlot (Jean), Fazgianelli. Le Bail Naencion (Marcel- Rhin 
Aubarme. Charpentier. Faraud Lecanuet, : Edmond). Schmitt (René), 


Auban (Achilleÿ. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil 

Aujoulat, 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrier. 

Barrol. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baslet 

Bayrou 

Béchard (Paul), 

Bôche (Emile), 

Bechir Sow., 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul 
Béné (Maurice) 
Bengana 
Ben Tounèés, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Belter.court. 

Bichet (Robert). 
Bilunt (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnetons. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien, 

Bourom 

Brahimi (Al), 
Briflod 

Bruyneel, 

Buron 

Uadi (AW), 
Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capdcville, 


(Mohamed). 


—+ 








Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier (jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin, 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Co'in (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Defxonne. 

ma 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouärd). 

heshors. 

lresson. 

Detanf. 

Devemy. 

Devinal. 

lezarnaulds. 

Dicko (Hamadounf. 

Mile Dienesch, 

Divmier. 

Porc y. 

Dornala 

Doutrellot, 


(Lucien). 


Rau. 





Draveny. 





Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice de). 

Félix-Tehicaya. 

Florand. 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinaf. 

Fourcade (Jacques). 

Fuuyet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

sartt Pierre), 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Genton 

Gecrges (Maurice). 

Gernez, 

Lai, 

Cosset 

Gouin (Félix). 

G: urdon. 

Gozard (Gilles). 

urimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

quille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
Inlférieure. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout, 

Hénauit, 

Henneguelle, 

RS. 

Huet. 

nn — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin, 

flutin-Lesgrées, 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 


oire. 
Jacquinot {Louis). 





Lecourt, 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liuretlte. 

Loustau, 

Lou vel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie {André}. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}, 

Maurellet. 

Mayer {Daniel), Seine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 


MM. 
Astierde La Vigerie!{d"} 
Ballanger (Robert), 

Seine-el-Oise, 
Barrès, 





Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Oïmi. 

Copa Pouvanaa. 

Cuedraogo Mamadou. 

Ould Caci. 

Ou Rabah {Abdel- 
madjid). 

Pa'ewski (Ga:ton), 
Seine 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit {Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 


Puy. 

Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 


Unt voté contre : 


Barry Diawadou, 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine et Oise. 


Manche, 
Schuman :Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrélain. 
segelle. 
senghor. 
sesmaisons ‘dej. 
sibué. 
sid-Cara. 
siefridt. 
silvandre. 
simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smail. 
solinhac. 
souquès 
sourbet. 
Taillade. 


(Maurice), 


Pierre). 


Teitgen (Pierre-Henri). 


Temple. 

lhibault. 

lhiriet. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

loublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (dei. 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Zodi Ikhia. 





Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouville fde), 

Besset. 

Bignon, 


Age 
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pillat Mme Gabriel-Péri Molinatti. 

LOU. (Mathilde). Monsabert (de). SCcR ° 3059 

et Mme Galicier. Mora. ur (ne ) 

Bonte (Florimond). Gecnier. Mouton. Sur le sous-amendement de M. André-Francois Mercier à l'amende 
Bourgeois. DR ri ) ms ment de M, Vincent Badie à l'article 2 du projet relatif à l'orga- 
- a cottesens. + md _ —— us nisalion de la défense nationale, 


Brault 

Bricout. 

Briot 

hrusset (Max) 
Cachin (Marcel). 
Cagne 

Carlini 
Casanova. 
Castera 

(altroux. 
Cermo!acce. 
Césaire. 

Chaban Delmas. 
Cchombrun (de). 
Charret 
Chrenay. 
Üh1ss0on, 
Cherrer 
Clostermann. 
Cogniat 
Commentry. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofal. 

Damette. 

Dassault (Marce!). 

bassonville. 

Deliaune. 

PDemusois 

Denis (Alphonse), 
lute-Vienne. 

Desgranges. 

Dronne 

l'uclos (Jacques). 

Dufour 

busnuv {Marc}. 

burbet. 

Mine Duvernois. 

Mme Fstachy. 

Fstradère 

Fajon ‘Etienne). 

Favet 

Ferri (Pierre). 


tlandin ‘Jean-Michel). 


Fouchet 
Fouques-Duparc. 


ourvel Meurier (Pierre), Villon (Pierre). 
Mme François. Côte-d'Or. Wolff. 
Euraud. Midol. Zunino. 
N'ont pas pris part au vole : 
MM. Gortert. Moatti. 
Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard). 
Excusés ou abser7; par congé: 2 
MM. Delbos (Yvon). Mayer ‘René, + 
Beaumont (de). Duveau, soustelle, 
Uuriot. Gaumont. Verneuil. . 


N'a pas pris part au vote: 








Gilliot 

Giovonni, 

Girard, 

Golvan. 

Gosnat. 

GCoucoux. 

Gracia de). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen 

Guthruiler. 

Guyot :Raymond). 

Haumesser. 

llelttier de Bois- 
lambert. 

Jacquet (Marc), Seine 
et-Marne 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauffmann. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lemaire 

Lenormand (André), 

Linet 

Liquard, 

Magendie, 

Malbrant 

Manceau Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André). 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier {Andrés, Oise 








Noël {Léon), Yonne. 

Noël {Marcel}, Aube. 

bvalewsk: (Jean-Paul), 
seine-et- Oise. 

Patinand 

Paul (Gabriel). 

veytel 

bierrard. 

Prache. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Quinson 

Mme Habaté 

Renard ‘Adrien), 


Aisne 
Ritzenth:'er. 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 
schmittlein 
serafini. 
sevnat 
Sidi el Mokhtar. 
signor. 
sou 
Mme Sportisse. 
Tharmier. 


Thorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


À. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... endocsnssshos sesscves. 081 
Majorité. absolue... coseesssss sos + 309 
Pour l'adoption........... ssics se . 452 
CU écscoscavescues dusévuoeseose 


Mais, 


après vérification, 


&ément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont élé reclifiés confor- 





—+ 6 2— 








| 


Nombre des votants. 


CRRRRERERELELIILIILIELE TE 


Majorité absolue........ oscsséossscossocessesscerses D 


Pour l'adoption. ..ssssosssosssssse 182 


Contre 


nn nm . 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

AÏt Al (Ahmed). 

Aslier de La \ igerie (@"). 

Aubin (Jean). 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Ba pst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Beno!st {Charles}, 
Seine-el-Oise. 

Benoit :Alcide), Marne. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Geurges). 

Billat. 

Billiemaz, 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Rouxom. 

Brault. 

Buron 

Cachin {Marcel}. 

Cagne 

Cartiez (Gilbert), 
Seine-elt-Ojse, 

Casanova. 

Caster”. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean), 

Cermolacce 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevigné (de\. 

Cogniot 

Colin {André}, 
Finistère. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couisten (Paul). 

Cr'stofol 

Dassonville 

Defos du Rau. 

Delmotte 

lemusois 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devemy 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Duclo: Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jlonnnès), 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Mosellc. 


Ont voté pour: 


Duquesne 

Mme buvernois. 

Elain 

Errecart 

Mme Eslachy 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Faset 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel 

Fouyet 

Mme François. 

tabelle 

Mme Gobriel-Péri 
(Mathiide). 

Mine Galicir, 

Gau, 

Gautier. 

,avini. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

Gosse. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Grimaud (Henri) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Quyot (Faymon1). 

Halbout. 

Hulin 

Hultin-Desgrées. 

Ihuel 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Joubert 

Juglas, 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri) 

_wmbert (Lucien). 

Lamps 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lenormand (André). 

Lelcurneau, 

Linet. 

Lucas 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

me (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henry, Nord 

Martel (Louis), 
Iaule-savoe, 

Mile Marzin 

Maur y (André). 

Merck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 





C2is), Deux-Sèvres. 


Ont voté contre : 


Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeller, 
Arnal 
Aubüuine. 





.… 422 


Mercier (Michel), 
Loiret-Cher, 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot 

Moisan 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Penoy 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pfhmbhn 

PMrerrard 

Mine Poin<o-Chapuis, 

Mme Prin. 

l'ronteau. 

Prot, 

Mine Rabaté. 

Ranaivo. 

Ravmond Laurent, 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca, 

lochet (Walaeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sanogo Sekou. 

sauer 

sauvage 

Sauvajon, 

Schaff 

Schmitt fAlbert}, 
Bas-Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Siefridt, 

Signor 

Simonnet. 

Solinhac 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Thamier. 

Thibault. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguv (de). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergèe 

Mme Vermeersch 

Viatte 

Villard 

Villon (Pierre), 

Wasmer, 

Zunino, 


Auban (Arbhille). 
Aubry (Paul), 
sudeguh:. 
Aujoulat. 
Aumeran 

Babet (Raphël), 






RAS 'ILIILPNS . 


+: 


AY LIN NES 
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 Q 
Bacon Mme Degrond, lean (Léon), Hérault. Morève. Pradeau. Segelle. 
Bodie Leix »nne Joly Morice. Prélot, Senghor. 
harbier pepes. Jul: s-Julien. Moro Giaflerri (de). Prigent (Tanguy). Serafini. 
lardon (André), Delabre July Moustlier (de). Priou. Sesmaisons (de). 
Bardoux Jarques), Le's-henal. Kauffmann. Moynet Prova. Seynat. 
Harrachin. Delbez kir Mutter (André). Pupat. Sibué. 
Rarrès Dulcos kung. Naegclen (Marcel- Puy. Sid-Cara 
Barrier Delisaune Kriegcr (Alfred). Edmond). Quénard Sidi et Mokhtar. 
Barry biawadou, Les ais (Joseph), Kuehn (René). Naroun Arnar. Queuilie (Henri). Silvandre. 
Baudry d'Asson (de). | Lens (André), Laborbe. Nari Boni. Quilicr. Sion. 
Raurens. bord igne Labrousse. Nenon. Quinson, Sissoko (Fily-Daho). 
Baylet, Depreux (Edouard). La Chambre (Guy). Nigay. Kabier. Smail. 
Bayrou Desgranges. La -ombe Ninine. Raffarin. sou. 
Hécha d (Paul). Deshors. Lacoste, Nisse. Raingeard. Souquès (Pierre), 
bôche (Emile), Dess3on Lafay Bernard). Nocher. Ramäarony. sourbet, 
Béchir S5ow, Deltœuf. Laforest Noe (de La). Kamonet. Teitgen (Pierre-Henri 
Becquet. bevinat. Mme Laissac. Noël (Léon), Yonne. | Raveloson. Temple. La 
Begouin Dezarnaulds. Lalle, Notebart. L kKeeb. Thirict. 
Bénard (François). Dicko (‘lamadoun). |Lamnarque-Cando. O!mi Regaudie. Thomas (Alexandre) 
Benbahmed (Mostefa). | bixmier. Lar.et (doseph-Pierre), Oopa Pouvanaa. Ne goseph}, Côtes-du-Nord. 
Bend je tloul Douala seine ne-et-Laire. DA. 
Héné (Maurice). Doutrellot. {nniel Josenh) cure DMemedes Févillun (Teny). ne — 1 (Eugène), 
lhengana (Mohamed). | braveny. Läque (Pierre-Olivier). Ou Rabah Rey. Titeux_ 
Henouville (de). Dronne. lapiare. (Abdelmadjid) . Reynaud (Paul). Toublanc. 
ben Tounès, Dubois, Laurens (Camille), Palewski (Gaston) Ribire (Ma:cel}, Tracol. 
Pergasse, bucos Cantal, Seine . Alger. Tremouithe 
LS pe ee | potins genreun, [bre eur, Mr 
Dessac. Evrard. Le Bail. mise dr ne Rincent. Uiver. 
Bettencourt, Fabre Lebon Pantalon. Ritzenthalcr Valabrègue 
Mignon. Faggianelli. Le Coutaller. Paquet. Rolland. Valentiss h 
hillères. Faraud Le Cozannet Paternot, Rousseau Az à 
hillotte, Faure (Edgar), Jura |Leenhardt (Francis). Patria. : Rousselot Valle (Jules). 
Rinot Faure (Maurice), Lot | Lefèvre (Raymond), Pebellier (Eugène). Salah (Menouari. Vallon (Louis). 
lac hette. Febvay Ardennes. Pelleray. Cheikh |Y91s (Francis). 
Boganda Félice (de). Lefranc. Peltre Saïd Mohamed Cheikh |Vassor. 
Boisdé (Raymond). Félix-Tchicaya Legaret. Perrin SCIE Velonjara. 
Fdounrd Bonnetous. Ferri (Pierre). Legendre Petit (Eugène Salliard à Rivauit, |Vendroux. 
hos-ary-Monsservin. Flandin (Jean-Michel) | Lejeune (Max). Cla lus). nr * Verdier. 
Buuhey (Jean). F'orand Lemaire. Petit (Guy), Basses- rvcle . Véry (Emmanue!). 
Bourdeliès Forcinal Mme Lempereur. Pyrénées. Savary Vigier 
Bouret tNenri). Fouchet Lenormand (Maurice), Peytel. Schmitt (René) Vlatoove (de) 
Bourgeois, Fourcade (Jarques). |Léotard (de). P'errebourg (de). pe Manche , Maurice Viollette. 
Bourgès- Maunoury. Frédéric-Dupont. Le Roy Ladurlie. Pinay. Schmittlein Wagner 
Boutlen. Fredet (Maurice). Le Senéchal. Pineau Seù itobert) Wolf . 
Pouvier O‘Cottercau Frugier, Fr LL... os (André). De Due Moselle ; Zodi Ikhia, 
trahimi (Ali), Furaud, Ævacner, , # 
Dricout <a Gaborit. Levindrey. Pluchet. Socrétain. 
Britfod Gaillard. Liautey (André. 
Briot Gaitemin Mine de Lipkowskl. 
lrusset (Max). GLaly-Gasparrou, Liquard 
Pruvneel s Gaara — ou Liuretle. S'est abstenu volontairement : 
Cadi (Ali). Gardez (Abel). qe 
Caillavet Garet (Pierre). sauve j 
Caillet (Francis), Garnier Lussy Charles. D. Plantevin, 
Caliot tOlivier). Gaubert. Mabrut 


Candeville. 

Cart. ni 

Cartier (Mar:el}, 
Drôme 

Cassagwne, 

Cavetier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charlot {Jean). 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre 

Colin (Yves). Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Cornigtion-Molinier. 

Coudert. 

Couinauwd, 

Cculon 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

crouvrier, 

Daigein. 

Daladier 

Damette 

Dar) 4. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre 
Degoutte, 


(Edouard). 





(aulle (Pierre de). 

Gazier 

Genton. 

Georges 

Gernez. 

Godin. 

GCovan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendte. 

Guthmuiter. 

Hakiki. 

Ilaumesser. 

Iénaull. 

Henncguelle. 

lettier de Boislambert 

Hou uet-Buigny. 

fluel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Laire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson, 


{(Mauricæ). 





Maga (Hubeæyt). 

Maigendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Dér lat. 

Masson (Jean). 

Massot ; Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-France. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 


Moatti 

Moch (Jules), 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 


Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif. 
Catroux. 
Chatenay. 
Comn.cntry. 


Durbet. 
Fouques-Duparc. 
Gilliot 

LA 


:oubert. 
Herriot (Edouard). 


Jean-Moreau, Yonne. 
Monsabert (de). 
Prache. 

Tirolien, 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Burlot. 

Lelbos (Yvon). 


Duveau. 
Gaumont. 
Mayer (René), 


Soustelle. 
Verneuil, 


N'a pas prie part au vote: 


M, Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..,.....s.sssesssemessousess 612 
Majorité DROIDRS. -.soccccocsascocbsgucecpcéésése 907 


Pour l'adoplion.,.....sssssossss 184 


Contre 


CERRERIEEELEILEEELIEERLEEELELELL2] 48 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





—e + 











Barbier 
Bar ton 
Bardous 
Rarrach 
Lairrèg, 
Parrier. 
l'irrot 
Parry D 
Bauar 
Baylet 
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ee nues =——— a — - — ——— - —— ! 
Coirre Guitton (Antoine), Mignot 
SCAUTIN (N° 3060) Colin André), | Vendée Mitterrand, 
ps ho ie + Si Moatti. 
| 2) Yres!, 4 akik s 
cur le grrr de M. Maurellet à l'amendement de M. Vin- Commentry. lalbout. Moliuatt 
cent Badie à l'article 2 du projet relatif à l'organisation de la Conat Mahaman. Haumesser. Mondon. 
Insee nationale. Conombo Hénault Monin 
Corniglion-Molinier. Hettier de Boislambert.} Monsabert (de) 
Coste-Floret (Altred), | Houphouet-Hoigny. Monteil (André) 
vombre des VOLANtS...s..ssssesssssossessesssssse  5U4 c ne | ueronne Huet. Finistère . 
ÿ | oste Fioret (ruui}, l'ugues Emile). Montel (P } 
Majorité absolue... APTE TT IT II TII LIT LLEEET EEE . 258 : [L + 1 Alpes-Maritimes — «À Pierre). 
-ouder Huzues (Andre), Montvoifler de 
Pour l'adoption... s.sssessusoss.s 110 Coudray seine Montiot sit 
(e uinaud Hulin Montijiou (de) 
ConIre ssssssresessssonssenenns se 404 un. Hutin-Desgrées. Marève 
ë urant = rre). ihuel Morice 
ousion (Paul). sorni. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Crouan. | . pe (Marc), Dee en 
Crouz:er. Seine-et-Marne Moustier ! 
Dalatier (Edo out CEE loue la 
mes #$ xouard). = juet (Michet}, Loire | Movnet 
nette. acquit n 
Ont voté pour : es (Marcel). Fropen, sie red ""\# 
javid ean-l'au!) Jean Moreai [OI us _ 
MM Evrard. Moch {Jules). seine-el-Oise ; Joi, FR. foni. 
Arbeltier. Faraud. Mollet (Guy). Deboudt ‘Lucien). Jouvert. Nigay. 
Arnal. hille) Florand. Montalat. nine du Rau. Juzlas cg Lrés 
Auban (Achille). Gazier. Montel (Eugène Jezoutie Jules-Julien DE Gén 
À mr | Gernez. Rens Detrchenal, duly DER CAR, Vue, 
Laurens. uouin (Félix). Nacselern (Marcel- Delbez kauffmann ue OU 
Bbéchard (Paul). uourdon. Larmond). Delcos. kir plie 
Leche ‘Emle). Gozard ;Giiles). Nenon. Deliaune. hlock rh uanens 
Benbahmed (Mostefa). | Guille. Ninine. Deimotte kKæn'g. eg A 
berthet. Guislain. Nocher. Denais (Joseph). kriezer (Alfred), Ou Raben 
Pinot Guitton san), Notebart. Descranges. Kuehn René). , ABGeime pe) 
hourey (Jean). Loire-Inférieure. Pineau Deshors Laborbe. dr do @ 
Louret ‘Henri. Henneguelle. Pradeau. Detœut Labrousse LES « 
Bo tb en Jaquet Gérard. Seine Prigent (Tanguy). Devemy. Licaze henri Paiew ski Jean Paul}, a! 
Brahim (Ali). Jean (Léon), Héraut | Provo Devinat a Chambre (Guy) Dr de mt ni 
B-.flod Lacoste. Quénard, Dezarnaulds Lacombe ; F Pantalon à 
Candeville. Mme Laissac. Rabier. Mlle Lienesch. Lafay Bernard). Le rer “ 
Cartier (Marcel), Lamarque-Cando. Reeb. Dixmicr, Laforest. ee | 
Drôme. Lapie :Pierre-Oliviar). | Regaudie. Dorey. Lalle Patria. sc è 
Charlot Jean). Le Bail. her. Douala Lanet Joseph bierre) Fe bellier (EF I2CNCy. € 
Coffin Le Coutaller. Rincent. Dronne. Seine Lips KR 
Con'e. Lecnhärdt (Francis). |Savary Fucos Laniel (Joseph. Peltre è 
Coutant Rober!). Lejeune (Maxi. Schmitt (René) Dumas (Jcseph). Laplace ROZ. s 
Dazain Mine Lempereur. Manche. | l'upraz ‘cannès). Laurens (Camille), Perrin, « 
Darou. Le senéchal segelle. Duquesne. Cantal Pelit (Eugene à 
bavid (Marcel), Le Troquer (André). |sibué Durbet. Laurens (Robert), gr à 
Landes. Levindrey Silvandre. Elain AVEÿPON, PS an, ue | 
l'efterre me de Lipkhowski. Sion. Erre: art, Lebon Pirénées { | 4 
Mme Degrond. Liurette. Sissoko (Fily-Dabo) pe gg Le "anuet, ne “2 mc « 
Deixonne. Loustau Thomas (Aiexandre), Pause Locourt ER . 
hejean Lussy Charles. Côtes-du-Nord Fazsianem. Le Cozannet. Peytel. à, 
Delabre. Mabrut. rhomas (Eugène) O0 a + tele a: 
Denis (André), Maurellet. 7. “héraias Faure (Maurice), Lot | ‘Francine), Seine.  |Pierrebuurg (de). 7 
Dordogne Mayer Daniel}, Seine | Tileux PEDVa) Lefèvre (Raymond),  |Pina} ‘d 
Depreux (Edouard; Mazier, Valentino Félice 1de). Ardennes, Pinviole À 
Lesson Mazuez (Pierre- Vallon ‘Louisi Félix Tehicaya. Lefranc. Pieven (René), \$ 
Di ‘ko (Hamadoun). Fernand\ Vals (Francis). Ferri ‘Pi:rret. Legaret Plus het ‘Y 
Doutrellot. Métayer (Pierre). Verdier : Fiandin (Jean-Michel). | Lezendre. Mine T'oinso Chapulis. ! 
Draveny. Meuruer iJean), Véry ‘Fmmanuel). 2 nn pre er ‘ 
Duhois. Indre-et-Loire. Warner. Forcinai, Lenormand Maurice) |Prélot. 
Durroux. Minjoz. € Fouchet. Léotard (de). Priou 
Fouques Duparc. Le Roy Ladurie. Pupat 
Fourcade Wacques) Letourneau, Puy 
Ont voté contre : Fouyet Levarher Queuille (Henri), 
Frédéric-Dupont, Liautey (André), Quiliet 
" , Fredet Maurice). Liquard Quinson 
sie MM Bayrou. Briot. Fruzgier. s Louvel. ftalfarin 
Abelin Bechir S0w. brusset (Max). Furaud Lu ‘as Raingeard 
Z Aa ‘Ahmed; Becquet Bruyneel. Gabelle Maga Hubert lt TOnS. 
anlré (Aie), Bezouin. Buron Gaborit. D osnet 
Vienne. Bénard (François). [JUadi (Ali). Gaillard Maine. ue 
André (Pierre). Benijelloul. ‘aillavet Gailiemin Malhra pepr bb 
Meurthe et-Moseile. | Héné (Maurice). Caillet 1Francis). Gaiy Gus \arrou Va "st H2ve000n 
au! . F mr À (Mohamed) |Caliot (Olivier). Garaves _ Mamadou Konaté con rare 
Ai enouv ! Carli : are. ille-! 
Ajthy. M Easter Gilbert) ne {Abel PURES 50pe Renaud (Joseph}, 
Aubeme. ie PS RER. = et Pierre). Manceau bernard), saône-et-Loire, 
AuNs Go ce me Los. se. “arnier. Maine-et Loire, tévillon (Tonvi. 
Aubry (Paul). Bessac “atoire, | oau mt ange Reynaud (Paul), 
Aujoülat one Tes : Gaubert. | Marie André). Ribère (Marcel), 
Alrneran. Bichet (Robe-t). Catroux Cevin shosbithens de — pe À md 
- ibet (Raphaël). Bidauit (Georges). avelier. Gates M mem Déni t ur À tam 
ia on iuno av - U ; artinaud-Déplat, rdèrhe 
he TA S Re = Ÿ "OU 
anst : À rx 0e - AU assot ‘Marcel. tolland. 
Barangé (Charles), Milote — re re Maurirc-Bokanowski, [Rousseau, 
Maine-et-Loire. Blachette. :barpentier Gos _ ve Ce 
Barbier. Boganda charret. ‘ rs ‘de ass res Lromanagis 
larjon tAndré). Boisdé (Raymond.  |Chassaing Grimaud (Henri Méhaiee LUS POROIReG CRU 
lirfoux Jacques) Edouard Honnelous. |:hastellain Grimaud :Maurie endes Frans Em cg 
karrachin. boscary-Monsservin. Chatenay. Les té er Does ee ol ge à 
pp" Bourdellès. Chevallier (Jacques) Gre seau. ne Mercier (André Fran een 
‘arrier. Bourgeuis Chevign è - srunitzh me — - er 
Parrot Bourrés-Maunour en” es + id TR re senoge Sebou. 
larry Diawadou, Rouvier O'Cotlereau chupin ; pr t me nd, —hès 
Hanudry d Assun de: ! Pouxom. ‘lostermann C < he Due. rt pd Seuvajon. 
Baslel. Bricuut, Cochart, eg Michaud (Louis), avale, 
L suissou (Ilenri). Vendée. schaf. 
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Schroitt (Albert), 
Bas Hhin 
Sechmitilein 
Schuman HNobert}, 
Mosel e 
S:Eumann (Maurice), 


Senghor. 
seraflni 
sesimarsons 
Seuynal, 
sid-tara 

S dt et Mokhtar 
Siefridt 
sunonnet, 


de). 





ASSEMBLEE 
Smail Triboulet. 
Solinhac. furines, 
sou Clver 
souqués (Pierre). Valabrègue. 
sourpet, Valle Jules), 
Taillade Vassor 


Feilgen lPierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy 
Liroiten 
lToublanc, 
Tracal 
Tremouithe, 


de). 





Velonjara. 
\en'iroua. 

Viatte. 

Vigier 

Vilar 
Villeneuve tde). 
Maurice Vioitette. 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M, llantevin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Acier de La Vigerie(d'} 
Ballanuger (Mobeurt), 
scine-el-Oise, 
Barthélemy 


Bartotini 
Ben Aly { herif 
benoist (Lhafrirs), 


seine-et tisse 
Benoit (Alcide), Marne 
le-set, 
billat 
Hilloux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Casanova 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun de). 
Chausson, 
Cherrier 
Cozyniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Buclos ‘Jacques). 

Dufour 
bupuy (Mare). 
btine Duverno!s. 





Mme Estachy. 

Estradère 

tc'on {Elienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Maine Cali r, 

&bautier 

uiovons, 

thirurd. 

Gosrat. 

uoubpert, 

GouJoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille 

renier (Fernand). 

Mme Guérin House). 

uuiguen. 

Guvot Havmend\, 

Herriot (Edouard). 

Joinvule (Aitred 
Malleret) 

fregel-Valriment. 


Lamkbert Lucien). 
Lamps 

Leco:ur 

Lenormmand !{André;. 
Linet 


Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
l'as-de-Crlais 

Martei (Henri, Nord 

Marty (André). 

\ile Marzin. 

Maton. 








Mercier André). Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte Ur. 

Mi lot, 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musimeaux 

Noël tMarcel, 

Paltinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mrne Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Ctarles). 

Tourné. 

Tourtaud 

[ricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Veryès 

Mme Vermeersch. 

Villon ‘ierre). 

Zunino, 


Aube 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont 
Burltot 
Delbos {Yven). 


(de). 


Duvean 

Gaumont 

Maver tRené\, 
C nstanline 


soustelle, 
Verneuil 


N'a pas pris part au voie: 


M, Pierre Sclneiter, président de l'Assembke nationale. 


© —— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants....... 


Majorité 


CREER IRL LLLRLEE) 517 


GDOOMUE....o.sscccs cesse ettsenencsseses 209 


Pour l'adoplion....ssessssesssssss 109 


Contre 


.… 408 


Mails, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+<- 








SCRUTIN (N° 


3061) 


Sur le sous-amendement de M. Johannès Dupra:, repris par M 4e 
Chevigné, à l'amendement de M. Vincent Badie à l'article 2 du 
projet relatif à l'organisation de la défense nationale. (Résultat 


du pointage.) 
Nomhee O5 VOOR. ss iosossseuc os cssssosssers 614 
Majorité absolue ….. mm nn nm 308 
Pour l'adop'ion...........s.ss.sss 913 


Contre 


L'Asscmblée nationale a adopté, 


MM 
Ait Ai (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 
Anthor1oz. 
Apilthy 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubin Jean). 
Autneran, 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Bapst. 
Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André. 
Hardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Harihélemy. 
Bartoilini 
baudry d'Asson (de). 
Becquet 
Bend,elloul. 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bes<ac, 
Besset 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billiemaz, 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Bonlte (Florimond). 
Roscary-Monsservin 
Boutavant, 
Pouxom. 
Brault. 
Bruyneel. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Oise. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charpentier, 
Chastellain. 
Chausson, 
Cherrier 
Chevallier Jacques;. 


>Chevigné (de). 


Chris!iaens, 
Cochart. 
Cogniot. 
Coirre. 





Ont voté pour : 


Colin {André}, 
Fimstère. 

Colin (Yves), Aisne 
Coste-Floret (Aitr:4;, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (lau:), 

Hérault 
Costes (Alfred), Seine 
Pirrre Cot, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cristofol. 
Crouan. 
Lassonville. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
De'achenal, 
Delbez 
Delmotte, 
LDemusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Lumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy :Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Erresart, 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Febvay. 

Fonlupt-Esperabe- 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gaultier. 

Gavim, 

Georges (Maurice) 

Giovoni. 

Girard. 

Godin, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux, 





Mme Grappe. 

Gravorlle. 

Urenier (Fernand), 

Grimaud (Henri,. 

ürimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard 

Mme Guérin 

Guichard. 

Guiguen 

fiuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Haibout. 

HénaulLl. 

Iluel 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuet 

isorni. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morean, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joly. 

Joubert. 


(Rose), 


Kriegel-Valrimont. 

Kkuehn (René). 

La borbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Lambert 

Lamps 

Laniwl (Joseph). 

Laurens (Carmnille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecœæur. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
(Francine), seine. 

Lefèvre (Rayÿmonu), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lenovrmand André). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey : André). 

Linet. 

Louvel. 

Lucas. 

Mailez. 

Manceau {Rernard', 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 


(Lucien). 


Mance André). 
Pas-de-Calais 
Marcellin 
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\tirtel (Henri), Nord Paternot. Salliard du Rivaull Gra-ia (de). Mirtinaud Déplat. Qu:nson, 
\jartel {Louis}, Patinaud. samson Grunitzky. M 1s$2N (Jean). Rabier. 
| jjaute-Savoie, Patria sanogo Sekou, Gueye Abbas. Massot (Marcel). Ramonet 
\ia1rty ! André). Paut (Gabriel). sauer. Guille Maurellet Raveloson, 
Ale Marzin. Pebellier (Eugène). sauvage, Guislain Maurice-Bokanowski ReeD 
Milton Pelieray. Ssauvajon, Guissou {Henri}. Mayer ; Daniel}, Seine | Regaudie. 
\tizel1. Peltre. Schaff Guilton (Jean), Mazier hRévillon (Tony). 
Veck Penoy Schmitt (Albert), Loire-Inférieure. Mazuez ;Pierre- Rey | 3 
A \igynerie. Petit (Guy), Basses- Bas-Rhin < Guthmuller. Fernand). libère {Marcel}, 
\tenthon «de). Pyrénées Schumann (Maurice), Ilakiki Médecin Alger. 
A er :André), Oise. | Mme Gerimaine Nord Iliurmesser. Mendès France. Rini ent. à 
Aercier (André-Fran- Pevroles. Sesmaisons (de). llenneguelte Métaver {Pierre). litzenthaler. 


is), Deux-Sèvres. 
er (Michei}, 
et-Cher 


. 


Mounier (Pierre), 
{ ed'Or 

At-haud (Louis), 
Vendée. 

Afidol 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon 

Monim 


Mon'eit (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
\hône 


\lontzolfier (de). 


\i nlillot. 
\ora 

\Mouchet 
\Moustier (de). 
Mouton, 
Movnet. 
Muller 


Musmeaux 

Alutter (André). 
Naroun Amar. 

hoe (de La). 

Noël (Marcel), Aube 
Otmt 

Oopa Pouvanaa. 
l'antaloni, 

l'aquet, 


MM. 

Abelin. 
André {Adrien}, 

Vienne. 
Anlier. 
Arbe;itier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
babet (Raphaël). 
Bacon 
Ba lie 
Rharrès 
Barrier 

larrv Hiawadou. 
Biurens. 
Baylet 

Bayrou 

Réchard (Paul). 
Kiche (Emile). 
Bechir Sow. 

Beg juin 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa; 
Béné (Maurice). 
Benzgana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bernard, 

Ber'het. 

B'gnon. 
Billères, 
hinot 
Edouard Ponnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 
Bouret (lenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbicn 
Bouvier O'Cottereau 
Brahimi (Al). 
Bricout. 
kriflod. 
briot, 











Pierrard. 

Pinvidic, 

Piuchet. 

Mme Poinso Chapuis 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prat 

Pupat, 

Puy. 

Qualici 

Mme Rabaté. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo, 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

kKibeyre 1Paut), - 
Ardèche. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselat, 

Saivre (de), 


Ont voté contre : 


Brusset Max). 

Cadi (Ali). 

Laillavel. 

Caiilet (Francis), 

Caliot (O.ivier), 

Capdeville. 

CartinL. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catroux 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Charlot (Jean) 

(.harret 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chupin 

Cioctermann, 

Coffin 

Commentry 

Condat Mahaman. 

Conombe. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Lamette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seinc-elt-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

De'abre. 

Delcas 

De;jaune, 








siefridt. 

signor. 

simonnet. 

solinhac. 

Mine Sportisse. 
läi'lade. 
lermple 

Tharmmer. 

Thibault. 

Thiret 

lhorez (Maurice). 
lillon {Charles). 
rinsuy de). 
loublanc, 

lourné. 

lourtaud. 

[racol. 

Fricart 

Mme Vailant- 
Coulurier. 

Valle ‘Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vialte, 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve ‘de), 

Villon (Pierre). 

\Wasmer, 

Zunino, 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Uesgranges. 

besson 

Devinat 

Dezarnaulde. 

Dicka (Hamadoun). 

bouala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Durbet 

Durroux, 

Evrard. 

Fabre 

Faggiane.li. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Férix-Fchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Florand 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-l'uparc. 

Furaud 

GWaborit 

Gaillard 

Ga Y-Gasparrou, 

Garavel. 

sardey (Abel), 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 

1,uzier 

centon. 

Gernez. 

Giliot 

Golxan 

Gouin Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 





letlier de Boislambert 

fHouphouet-Hoigny 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine, 

Jacquet (Marc) 
Seine-et-Marne 

Jaq iët (Gérard), Seine 

Jean tLéon), Hérault 

Jules-Jutien. 

July 

Kautfinann 

kKkæem£ 

Krieger (Alfred). 

Labrousse, 

Lacoste. 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lanet ‘Joseph Pierre), 
Seine 

Lapie tPierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon 

Le Coutatller 

Leenhardt (Francis). 

Lezaret 

Lejeune Max). 

Lemaire 

Mime Lemp£ereur. 

Lenormand (Maurice). 

l#otard (de). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey 

Mine de Lipkowski. 

Liquard 

Liurelte. 

Loustsau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (llubert). 

Mazendie. 

Mailbe 

Malbrant 

Mamadou Konaté, 

Mamba Ssno 

Mare (André). 


S'est 


M. Pläntlevin, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Min)o7 

Mitterrand 

Moatti 

Moch (Jules), 

Mo:imatti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalal 

Monte (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaforri (de). 
Naegelen (Marcel 
Edimond), 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay 

Ninine, 

Nisce 

Nocher 

Noël (14on), Yonne 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Ojce. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Clandius). 

Pevtel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Prache 

Pradcau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Prova 

Ouénard. 





Queuitte (Henri). 


Suaiah (Menouar\ 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Samt-UYr, 

savaitr 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmattiein 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

sSOUCreolLAIn,. 

segellie 

senghor, 

seraltini, 

ses nat, 

sibué 

sid-Cara 

di et Mokhlar 

si.vandre. 

son 

sissoko (Fily-Dabo). 

small. 


sou 

“ouques Pierre). 

sourbet 

Teiltgen (Pierre- 
Henri) 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
luolien. 
liteux 
Fremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino, 
Vallon ‘Loufe). 
Valse (Francis), 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Véry (Emmanuel), 
Maurice Violielte. 
Wagner. 

Wolff 





Zodi Ikhja. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote. 


MM. Ben Aly Cherif, 


Goubert et Herriot (Ed 


uard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaument (de). 
Burlot., 


Delbos (Yvon). 
Duveau 
| Gaurmont, 


Mayer (René), 
Constastine. 

soustelle, 

Verneuu. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter 


président de l'Assemblée nationale. 
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Coste-Floret (Paul), Joly. Nocher. 
Hérault. Joubert. Noe (de La), 
SCRUTIN (N° 3062) Coudray Ti Notebart. 
Couinaud. ir. Olmi. 
Sur l'amendement modifié, de M. Vincent Badie, à l'article 9 Coulon. Kiock. Uopa Pouvanaa 
du projet relatif à l'organisation de la défense nationale, Courant Pierre). Kuechn (René). Palewski (Jean-Paul 
Couston (Paul. Laborbe. Seine-et-Oise, F 
Coutant (Robert). Lacaze :Ilenri). Pantaloni 
Nombre des volants... .sssscossesssse smmmnmsmsssss 462 Crouan. La Chambre (Guy). Paquet 5 
Majorité absolue.......ssssssossensesosesesesesse 232 Dagain. Lacombe, Paternot. 
Darou. gg Patria. 
les David (Marcel), ne Lalssac, Pebellie gèr 
Pour l'adoption... sense se 127 À ans Lalle La (Eugène). 
CONIre s.ssssocsosecsecossessesse . 335 Deboudt (! ucien) Lamarque-Zando, Peltre. ï 
befferre. s Laniel (Joseph). ivi Penoy. 
Defos du Raw. Lapis (Pierre-U! vier) ti x 
L'Assermbk nalionale n'a ja al H LE, fées Degrond. Laurens (Camille), Order" cs e 
Deixonne. Cantal. Mme Germaine 
Dejean Lauren: (Robert), Peyrol € 
belabre. Aveyron. Pincuit _ 
Ont voté pour : Delachenal. Le Bail Pinvidie 
Delbez prennent. Pluchet 
Delmotte #Æcour ins t 
MM | Faggianelli | Morice —— à Mine Poinso Chapuis, 
Abeln baure (Edgar), Jura. |Muro Giafferri (de). 3 rue p° res en r 
Ange thârien | Faure Ofauricel, Let | Kazi-Boni. pestigne. Lecnhardt (Francis). | ésnt ('anguy). 
Autier Félix-Tchicaya. Ou: jraogo Mamadou. a er (Edouard). mn 0 Lai 
Letne creins + > eshors. « Nr. ‘ upat. 
Aves fe 11). Gohonit, à 4 RE Desson. Lefèvre (Raymond), |Puy. 
Aujoulat Gaillard. ” \bdelmadjid) Lelœuf. ardennes. Quénard. 
Babet (Raphaël). Galy-Gasparrou, Pr me ki 16 ! Devemy Le:ranc Quilici. 
bacon. Garavel alewski (Gaston), bicko ‘Hamadoun). Legendre. Rabier. 
Badie Gardey (Abel). Seine. Mlle Dieneschn. Lejeune (Max). Raffarin. 
Barr'er. Genton Perrin Dixmier. Mine Lempereur. Raingeard. 
hiaylet Gruntzky lPeiit (Eugène- Dorey Le Roy Ladurie. Ramarony. 
Favrou Gueye Abbas Claudius). Doutrelloi. Le Senéchal. Ranaivo 
h'chir Sow. Guissou (Henry. Pflimlin. Draveny. Letourneau Raymond-Laurent 
Bouin Htakiki Pierrebourg (de). Dubois Le Troquer (André). |Reeb 
Hénard :François). Houphouet-ho'gny Pinay. bumas (Joseph). Levacher. Regaudie. 
héné Maurice). UHugues (Emile), Pleven (René). Dupraz (Joannés). Levindrey Reille-Soult. 
benzana (Mohamed) Alpes-Mar:limes. Queuille titenrt). Duquesne. Liautey (André\ Renaud (Joseph), 
Rillères Hugues, (André), Rarmonet Durbet Mme de Lipkowski Saône-el-Loire. 
Fdouard Bonnefous Seine Raveloson Durroux. Liquard. Rey 
Bourde es Jules Julien. Révillon Tony). Elain Liurette. Reynaud (Paul), 
Bourgès Maunoury. July Ribère (Marcel), Errecart. Lou:tau. kKibeyre (Paul), 
Cadi (Ali). Kauffmann. Alger are y red y Ardèche, 
Caillavet kœnig Saïah :Menouar). LA\rara, cas. tincent 
Caillet (Francis). Lahrousse Saïd Mohamed Cheikh, Faraud. Lussy (Charles), rt 
Caliot (Olivier). Lafay (bernard). saint-Cyr, Febvay. Mabrut. Rousseau 
Cassagne. Laforest | savale. he a 3 b eu. Bernard) Rousselot, 
Cavelier. Lanet (Jrseph-Pierre), Schuman (Robert), ne 2 nm er. À À à 4 , Saivre (de). 
Lnabenat. seine. Moselle. otiques-Uuparc. Marcellin Salliard du Rivauit. 
RACE sarmson 





Chassaing. Laplace 

Chuptu Legaret 
Condat-Maharman. Lenormand (Maurice* | 
Conombo Léolard (de). | 
Corniglion-Molinier. Maya (llubert}, 
Coudert Maithe 

Crouzier Marmadou Konaté, 


Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte, 
bLelcos 
Devinat 
Dezarnautds. 


Marie (André). 
Mart.naud-Péplat, 
Masson (ican). 
Mas-ot (Marcel). 
Méde:in. 
Mendès-France. 





Douala. Mitlerrand 
Ducos, Montjou (de). 
Fabre, Morève. 
C1 
Ont voté contre : 
MM endietlont 
Ait Alt (Ahmrd). Ben Tounes, 
André (Pierre), Bergasse 
Meurthe-et Moselle. Bernard. 
Authonioz. Berthet, 
ApHhy. Bessac 
Arbellier tetiencourt. 
Arnal Wichet (hobert). 
Auban (Achille). Bidault (Georges). 
Aubin Jean). Billieniaz, 
Audeguil, hHiliotte. 
Aumeran, bon. 
Ba pst. Hachette. 
L ‘rangé {Charles}, Rhoganda. 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Lardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Ienri). 





larrot. Boutbien. 
Haudry d'Asson ‘de). | Bouxom 
Raurens Brahimi Al). 
éctard (Paul), Briflod 

biehe (Emile). Rruvneel, 
Becquet Ruron 


Benbathmed (Mostefa). | Capdeville, 


Mamba Sano. | 





Secrétain. 
Senghor. 
Sil- Cara, 
smail 
souquès 
sourbet, 
leitgen 
Henri). 
fremout'he, 


{Pierre). 


(Pierre- 


|Friboulet. 


lurines 
Valabrègue. 
Velonjara 
Maurice Villette. 
Wolf 

iZodi Ikhja. 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
brome. 

Latuire. 

‘atrice. 

Calroux. 

Caseux (Jean). 

Chaban-Delmas, 
:hamant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

uostellain., 

Chatenay. 

Cheve'lier Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 
Cochart, 

Coffin. 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

|onte. 

Uoste-Floret (Alfred), 

| Ilaule-Garonne. 








Fourcade (Jacques). 

Fouvet, 

Frédérie-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle 

Gaillemnin. 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Godin 

Gossel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud. 

Guérard. 

Gu'chard. 

Guille 

Guistain, 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Halbout. 
Hënault. 
lHenneguelle. 
Huet. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Lair-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Meisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin, 

Monsabert ‘de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène, 
laute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Ycutgolfier (de). 
Mantillot, 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet, 
Multer (André) 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Niroun Amar. 
Nenon. 





Jean-Moreau, Yonne. 


Xn ne. 








sanogo Sekou, 
sauvage. 
sauvajon. 
Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann 
Nord. 
Sesétle. 
Sesmaisons (de). 
sevnat. 

sibué 

siefridt 

silvandre. 
simonneL 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
solinhac. 

Taillade. 

Temple 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de), 
Tileux. 

Toubiane. 

Tracol 

Valentino, 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Verd'er 

Véry {Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 
Wagner 


iMaurice), 





Wasimer, 























ce 





ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE DU 24 JUIN 


RUN 


3367 





S'est abstenu volontairement : 


M. Plantevin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
hallanger (Robert), 
seine-el-Oise. 
Parres 
Barry Diawadou. 
Barlhélemy. 
Partolini 
Ben Aiy Cherif. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ’Alcide), Marne 
Benouville (de). 
besset. 
Biynon. 
hat 
Ht'oux. 
# SET TI À 
Bonte (Florimond). 
Bourgeois, 
Houtavant 
Bouvier-O'Cottereau 
Brault 
bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Carlini 
Casanova. 
Castera. 
{ ermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charret 
Chais-0n,. 
Cnerner 
Clostermann. 
Cogniot 
Commentry. 
Costes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofal. 
bamette. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Peliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
flaute-Vienne. 
De:granges. 
Dronne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernols. 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fourvet 

Mme François. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicter. 

Garnier. 

Gaubert 

Gautle (Pierre de). 

Gautier. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Mine urappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Haumesser 

Herriot (Edouard). 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont 

krieger (Alfred). 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Letor, 

Lecœur. 

Lemaire, 

Lenormand (André). 

Linet 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly {André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 





{hose). 


Hettier de Boislambert. 


Maur'ce-Bokanowski 
Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-a'Cr, 

Midol 

Moatti 

Molinatti, 

Mora 

Mouton. 

Muller 
Musmeaux, 

Nisse, 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul {Gabriel}. 
peytel 

Pierrard. 

Prache 

Pré'ot 

Mine Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Quinson 

Mine Habaté. 

Renard (Adrien, 
Aisne 

Ritzenthaler. 

Mme Rora. 
Rochet rWaldeck}. 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 
Schmittiein. 
serafini 

Sidi el Mokhtar, 

signor, 

sou 

Mme Sporlisse, 

Thamier 

fhorez {Mauri’e), 
rillon (Charles), 
lirolien. 

lourné. 

lour'aud, 

Fricart 

Ulver 

Mme Vaillant 
Couturier, 
Védrines 
Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Zun:no, 











Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Peaumont (de). 
Burlot. 


Pre'hos (Yvon). 
Duveau. 
Gaumont. 


Mayer (René), 
souste!le. 
Verneuil 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemllée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


. 


DS OS TOURNIS....sssscsccccosorccee cssoeve 819 
Majorité DONS ccéonéessoceeseces rss é 207 
Pour l'adoplion......ssess ee. sos. 1932 
Contre ......… sboonnosceossesse 281 


Luis, après vétificstion, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


t'é& reclifiés conformé- 





6 0e <- 





SCRUTIN (N° :143) 


Sur l'amendement présenté par M. Pineau, au nom de la commission 
des [inances, après l'articte 6 du projet relatif à l'organisation de 


la déjense nationale, 


Nombre des vo 


Majorité 


Pour |’ 


Contre 


L'Assemblée nationak 


NM. 
ADelin 
Antre (Pierre), 
Meurthe-el-Moseile, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbcilier, 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Aumeran. 
Bacon 
Barbier. 
Bardon (André), 
Barrachin 
Barrès 
Barry Diawadou. 
Baudry d Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet 
Benhalhmed (Mostefa),. 
Bendjelioul. 
Benouville (dc), 
Bergasse, 
Berthel. 
Bettencourt, 
Bignon. 
Biilotte. 
Binot 
Blachette 
Boisde (Raymond). 
Edouard Bonnelous, 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
Bouthien 
Bouvier O'Collereau, 
Brahimi (Alh,. 
Bricont, 
Briffod 


Hri0L. 

Brusset Max}, 

Capaie ville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chastellain. 

Chevallier rJacques), 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart 

Co'fin 

Coirre 

Colin {Yves}, Aisne 

Con'e, 

Corniglion-Molinicr. 

Couinaudg 

Coulon 

Courant :Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier, 

Dagain 

Damette. 


absolue 


idoption. 


CERRLIELILLLLIILLLE 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

betferre 

Mme begrond, 

Duxonne. 

Dejean 

ln | ibre, 

Delbez 

Deliaune. 

benais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœut 

Dicko (Harnadoun). 

Doutreliot, 

Draveny, 

Dubois 

Durroux, 

Evrard 

Faräud. 

Faure ;Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferrt (Pierre). 

Fland'n (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fourche, 

Fourcade fJacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fredet ‘'Maurice), 

Frugier. 

Furain 

Gail'egn n. 

Garet Pierre). 

“sarnier 

Gaulle Pierre de). 

savini, 

Gazier 

Geurges (Maurice). 

Gernez. 

Godin 

Golan. 

Gouin (Félix). 

{ourdon. 

Gozard 16Giles). 
orimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

L iérard 
Guirhard, 
Ginlle. 
Guisjain. 
Guilton (Jean), 

Lire Inférieure, 
Guthmuiler, 
Ilarumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle, 

Hellier de Boislambert 
l'uel, 

Jacquet Michel), Loire 
Jicquinot (Louis). 
sdaquet Gérard), Seine 
Jarrosson : 
Jean :140n), Hérault 
Jear-Moreau, Yonre. 
Joubert 

“uv 

haufftmann, 





Darou 
Dassault (Marcel). Î 


Kir 


kw 8° 





AS sonne 614 


ss... 266 
......... 343 


Krieger (Alfred), 

huehn Kené). 

La CUhan,bre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Lafurest 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Larmarque Cando, 

Laniel 1J0osepn ,. 

Lapie Pierre-Olivier}, 

Le Bal. 

Lebon. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenbhardt (Francis), 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Mme de Lipkowsk}, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mazgendie, 

Malbrant, 

Vallez 

Maurellet. 

Maurice-Bokanows<k1 

Mayer (Daniel), Seine, 

Vazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Molinatti 

Mollet iGuy), 

Mondon 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monlel (Fierre), 
Rhône 

Morice. 

Mouslier ‘de). 

Moynet 

Naezelen (Marcel); 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Ninine. 

\ocher 

Noël (1LA{on), Yonne, 

Notebart, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jenn-Paulÿ, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria 

leileray, 

Peltre 

Peytel, 

Pflhimlin, 

linay. 





…! 






ss. 


COXTECETEZ LU 


., 


# 


= ÿ 


RTC 
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2363 
l' ELLE | 
Pinvidice. 
Pradeau, 
bPrélot 
Prigent (Tanguy). 
Prion 
Provo 
Puv 
tu l L 
vu i 
try on 
LE vr 
lammgeurd. 
lee 
le uote 
les 
KRevnaud {Paul}. 
tUuncent 
l en'haler 
| [AL 
Lil ÿ du Rivaull 
um 
AI Ah ‘Ahmcd). 
André (Adren), 
Vienne 


Astier de La Vigerie (d”) 
Atubarme 


Aubin Jean). 

Aubry Paul). 

Aujoulat 

Hahet (Raphaël. 

badie 

Ballanser Robert), 
seine elt-01se. 

Banst % 

bauranzé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Pardoux (Jacques). 

l'arrier 

Barrot 

LE rthéle ad 

Bartofir 

LE d\ let 

Rechir Sow 

heyouin 

hénard François). 

Héné Maurice;. 

hensana (Mohamed) 


Benoist (Charles), 
se,ne-et-0ise 

Benoit tAlcide}, Marne 

ln Tounès 

lernat 

Bessac. 

Besset 

Richet (Robert), 

Bidauit Georges). 

Billat 

hillères 

hilliermaz. 


Rilloux. 

mis ot 

| FE! in ta 

Bonte Florimond). 
Bourdetles, 
Boutarant. 
Eouxom 

Broult 

hrus necl, 
Buriot 

Buron 

Cachin t1Marcel). 
Cadi Ah), 
Cayne 

Caillavet 

Caillet (Francis). 


Caliot (0hivier). 
Cartier Guibert}, 
seine-et Oise. 

Casanova 
Cassagne, 
Castera. 
Catrire, 

Ca'rire 
Catroux., 
Cavelier. 
Caseux (Jean). 
Cermn!acce. 
Côsure 
Chaban-Delmas, 
Chabennt! 
Chambrun de). 
Charpentier, 
Chassarmmg 
Chalenay, 





+ 
|' 
| 
l 








ASSEMBLEE NATION ALE 


sSainson 
Savary 
Schinatt 
Manche 
Schmittiein. 
Schuman 
Mosel.e 


Seveile 


René), 


tobert)}, 


senghor 

serathni 

Sesmaisons tde). 

sihué 

Su el Mokhtar 

Silvandre 

Soi 

sissoko (Fily Habo). 

Sou 

sourhet 

Tengen 
Henri). 


Pierre- 


Ont voté contre : 


:hausson. 
.herrics 
Uhevigné ‘de). 
hupin 
gut à niet 
in André}, 
$ inistère 
Commentry 
Condat-Mahaman 
Conombo 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 
Coste Floret (Paul), 
Hérault 
jnstes (Alfred), 
rierre COL. 
oudert 
Coudray 
Üouston 
ris':olol 
Daladier ‘Fdouard). 
bassonvile 
David (Jean-Paul), 
Sseine-el-0ise. 
Delos du au, 
Devoutlte 
Delachenal, 
Delcos 
be'motte 
Demusois, 
Denis [Alphonse), 
Haute-Vienne. 
beshors 
Deverny 
bevinat 
bezarnaulds 
Ulle Dienesch. 
Dismier. 
Dorey 
Douala. 
Dronne 
buclos (Jacques), 
Ducos 
bPufour. 
Dumas Joseph}, 
Dupriz ‘Joannès),. 
bupuy Mare). 
Nuquesne. 
Durbet 
Ve Duvernois, 
Elan 
Errecart. 
Mme Estachy, 
Estôbe 
Estradère. 
Fatre 
Fagyianelni. 
Fajon (Etienne), 
Faure (Maurice), Lot. 
Favet. 
Félice ‘der. 
Félix Tenicava 
Fonlupt Esperaber. 
Forcinal, 
touques-Duparc, 
Fourvel 
Fouyet 
Mme François. 
üabelle, 
Haborit 
Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Gaitlard 
Mme Galicier, 


Seinc 


Paul). 
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Temple. 

Thirret. 

lhomaz (Alexandre), 
Cotes-du-\ord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

rirolien. 

liteux 

Friboulet. 

Ulver 

Valen‘ine. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Vendroux 

Verdier 

|Vé ry ‘Emmanuel) 

[wi igier 

Wazner, 

| Wolff. 





Maly Gaspirrou. 

ar vi 

uartey 1Abel). 

au 

saubert, 

Lautier 

‘enton. 

hot 

tt woni, 

sirard. 

osnat, 

,0osset. 

oudoux, 

‘racia de, 

\Mine Grappe. 
‘ravoille 

orenier (Fernand). 
rumaud Henri), 
runitzk y 

\ine Guérin Rose). 

hiueye Abbas. 

Luis uen. 

Quissou (Henris, 

Guillon tAntoine}, 
Vendée. 

Guyui Raymond). 

Hakiki 

‘Halbout 

Houphouet-Buigny. 

iluzhes 1Emile). 
Aipes-Mariimes, 

Hugues (André), 
scie 

Hulin 

ihntin-Desgrées, 

ihnel. 

isorni. 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

loinville (Alfred 
Malleret). 

Joly 

iuzlas 

lules-Jutien. 

Kloek. 

Kkriegel-Valrimont, 

Aborbe 

Labrousse 

Laraze Henri. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
Seine. 

Laplare 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron, 

Lecaruet, 

Lecœur 

Lecourt 

Mme Le'ebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre «Raymond), 
Ardennes. 


Joseph Pierre), 


Legaret. 

Lemaire, 

Lenormand {André\. 
Lenormand Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le‘ourneau. 

Levacher 


Linuley ,André). 





Linet, 





Liquard 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mui.he. 

Mamadou konaté. 

Myunbi sano 

Manceun bernard), 
Maine et Loire 

Mauneeau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey André}, 
Pas-de-Calais 

Marcelhn 

Mérie tAndré). 

Martel Henri}, 

Martel Louis}, 
l'aute-Savoie. 

Martinaud-Dép'at, 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Masson Jean). 

Mas<ot Morcel}. 

Maton. 

Maze:. 

Meck 

Mchaignertie. 

Mendés-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fram 
çois), Deux-sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4 Or 

Michaud Louis}, 
Vendée 

Midol. 

Mitterrand, 

Moisan. 

Monin 

Monsabert 'de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montgolfier tde). 

Montil'ot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giafferri de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 


Nord. 


M. Plantevin, 





Mutter (Andre), 

Nazi-Honi. 

Nigay. 

Nisse 

Nve ,de La). 

Noël (Marcel), 

Otrmi 

Oopa Pouvanaa. 

Uuedraogo Marnadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 

{Abdelmad jid)}. 

Paquet 

Patinaud 

Paul (Gabriel) 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Perrin. 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
beyroles. 

Pierrard 

Merrebourg (de). 

Pleven dHené). 

Fluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Mme Prin. 

lFronleau. 

po 

Pu 

Cubuiile (Henri), 

Mme Habaté, 

Raffarin 

Rarmarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

lRtaymond-Laurent. 
teille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribère «Marcel. 

Ribeyre Paul), 
Ardèche 
Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rosenblatt. 


Autre 


Alger 


Roucaute (Gabriel). 
Rousselot. 


{saian (Menouar). 


Said Mohamed Cheikh, 

>aunt-Cyr. 

suivre (de). 

sanogo sekou, 

sauer. 

Sauvage 

sauvaJon. 

Savale. 

schaff. 

Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 

Schamann (Maurice), 
Nord 

s?crétain. 

sevnat. 

Sid-Cara, 

Siefridt. 

4 z“nor. 

simonnet. 

sinail 

solinhac. 

souqués Pierre). 

Mme Sporlisse. 
laillade 

Than:er. 

Fhibault 

lhorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

linguy (de). 

Toublanc, 

lourné. 

lourtaud. 

lracol. 

Trermouilhe. 

[ricart. 

lurines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor 

védrines 

Velonjara. 

Vergès. 

Mine VermeersCh, 

Viaite 

Villard 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 

Zunino, 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif, 


Goubert 
Herriot (Edouard), 


| Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont ‘de). 
Delbos (Yvon). 
Lbueay. 





Gaumont 
Mayer René\, 
Consiantine. 


Soustelle. 
Verneuil. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter 


Les nombres annoncés 


Nombre des 


Majorité absolue... 


votants... 


président de l'Assemblée 





nationale. 


en séance avaient été de: 


nn mme 617 


Pour l'adoption. .....ssssssssssse 270 


Contre 


RRRLRLEEELELELLLELLLLELRLEEE) 917 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de 


scrutin ci-dessus. 


—_$ © 
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_ J Ben Tounès, Demusois, Haumesser, 
SCRUTIN (N° 3064) ep Denis” LAIPRUNsE), Hettier de Poielambert, 
sur l'amendement de M. Pineau, au nom de la commission des —— 3 NE PS (Emile 


Jjinances, à l'article 15 du projet portant organisation de la défense 


nalu nale. 





Nombre des volants...... csiotétéerentiiodouséses 
Majorité absolue......... cn sssocsssssssesece ss 303 
Pour l'adoplion..sssssosesssssssss 1956 
PES cénsscncssisescess, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Evrard Montalat. 
Abelin. Farëud dontet (Eugène), 
Autier Faure (Edgar), Jura. Haute-Garonne, 
Arbellier. Félix-Tehicaya. Morice. 
Arnal. Florand, Naegelen (Marcel- 
Auban {Achille}. Gazier. Edmond). 
Audeguil Gernez Xenon. 
Babet (Raphaël). Gouin ; Félix). \inine, 
bacon Gourdon. Nocher. 
harrier. Gozard (üilles). Notebart. 
Baurens. Guilte Ould Cadi. 
Bayrou Guislain Palew=Kki (Gaston), 
Béchard (Paul). os FE #* ” seine 
Bèche Emile). Gultion bee Petit (Eugène- 
Lénarnt Français). Loire-Inférieurc. Claudius). 
Benbahmed (Mosteta). | Hennegueile Pflimlin. 
Bernard. Houphouet-Boigny binay 
BertheL Ja quet (Gérant). seine bineau 
Binot Jean :Léon), Hérault Pleve (René 
d s , julv even tRené). 
Ed uard Bonnefous, £ens Pradeau. 
Bouhey (Jean). . Prigent (Tanguy). 
Bouret Henri Labrousse. Provo un. à 
Bourgès-Maunoury. La En Quénard. 
Boutbien. Lafay (Bernard). Rabier 
Brahimi (Ali). Lalorest Raveloson. 
Briffod. Mme Laissac. Recb 
Uadi (Ali). Lamarque-Cando. __. [Regaudie. 
Caillet (Francis). Lanet (Joseph-Pierre), Rey 
Capceville. seine. Rincent. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Chupin. 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corniglion-Molimer, 

Ccutant ‘Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Delferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

De'abre 

Denis André}, 
Dordogne. 
Lepreux Edouard). 
Descon. 

Dicko ‘(Hamadoun). 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Durruus. 


MM. 
Aït Aù (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moscile. 
Anthonioz. 
Apithy 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran, 








Barry l'awadou. 
Barihélemy. 





Pierre-Olivier) 


Lapie 

Le Bail 

Le Uoutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lezsret 


Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Mine de Lipkowski 

Liurelte 

Lou<tau 

Lu<sy Charles. 

Mabrut. 

Maimadon 

Maurellet 

Mayer {Daniel, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mélayer (Pierre). 

Meuner tJean), 
Indre-et Loire, 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules), 


Konaté. 


Saïd Mohamed Cheikh 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman Robert), 
Moselle, 

Secré'ain. 

segelle. 

Senghor. 

Sibué 

silvandre. 

sion, 

sissoko (Fily-Dabo), 

Sourbet. 

Teitgen 
Henri). 

Thomas :Alexandre), 
Côtes-du Nord 

Thomas Eugène), 
Nord. 


(Pierre- 


Titeux 

Tribouiet 
Valentino 

Vallon ‘Louis), 
Vals Francis). 
Velonjara 

Verdier 

Vérv ‘Emmanuel). 





Mollet (Guy). 


Ont voté contre: 


Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques, 

Barrachin. 

Barrés. 

Rarrot 


Wagner. 


Rartolini 

Baudry d'Asson (de). 

Haylet 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Bendjellou! 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamcd). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit 1Alcide), 
Marne 





Benouville {ée). 





Bichet (kRobert) 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères, 

Bilheimaz, 

Billotte. 

Billoux. 

Bissoi 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé Ravmond). 

Bonte (Florimond). 

Boscarv-Monsservin, 

Bourdellés 

Bourgeois 

Boutavant 

Bouvier O Cottercau. 

Bouxom. 

Brault. 

Bricout. 

Briot 

Brusset 

Bruvneel,. 

Burlot 

Buron 

Cachin 

Cage 

Caitlavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 

Ca-<anoi a. 

Cassagne. 

Ca-tera 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermoltacce 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chambrun 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chasteltain. 

Chalenay. 

Chausson, 

Cherrier 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chrisliaens 

Clostermann, 

Cochart. 

Cogniot. 

Coirre 

Colin tAndré), 
Finistère, 

Colin Yves), 

Commentry, 

Conombo. 

Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret {laut}, 
Hérau't 


(Max). 


(Marvel), 


tde), 


Aisne, 


Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coutert 


Coudray 

Couinand. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Cristofo; 

Crouan 

Daladier {Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David Uean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defos du Rau. 

Legoutte 

Delachenal, 

Delhez 

Delcos 

Deliaune, 

Delinotte, 


Pierre). 
Paul). 





bDeshors. 
Detœuf. 
bevemwy. 
bevinat 
Dezarnaulds, 
Mlle bienesch. 
Dixrier. 


Dorey 

Doua:a 

bronue, 

Lbuclos (Jarques), 
Ducos 

bufour 

Duim:is (Joseph), 
Dupraz (Joannes). 
Dupuy :Marc). 
Duquesne, 
burbet. 

Mme Duvernois, 
Elan 

Errecart 


Mme Eslachy, 
Estèbe 
Estragdcre, 


Fabre 
Fagzianeltt 
Fayon Etienne). 


Faure Maurice), L© 
Fiet 
Febvay 


Félice (de). 

Ferri :Merre). 

Fland'n ‘Jean- 
Michel) 

Foniupt-Esperaber, 

Foreinal 


Fouchet, 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel 

Fouyet 

Mine François. 
Fredéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Mme Gabrie! Péri 
(Mathilde). 

Gillard 

Gaillermin 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavet 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

ornier 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier 

Gav ni, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gillut 

G'ovoni, 

(sirard 

Godin. 

GoIvan. 

Gosnit 

( »<<et 

Goudoux 

Gracia ;de). 

Mine Grappe. 
Lravoulle 

Grenier : Fernand). 

Groumaud (tHlenri. 

Grimaud {Maurice}, 
Loire Inférieure. 

Grou<seatid 

Grunti7ky. 


sherard 
Mme Guérin Rose 
Guuye Ahbüs, 


Guichard 

Guiguet 

Guissou tHenri). 

uitton (Antoine). 
\endée 
GSuthmuller 

Guvot Raymond) 

Hakiki 

Ha!bout. 


Alpes-Maritimes 
Huzues (André), Seine, 


Huin 
Hutin- Desgrées, 
ihuel 
isor”ni 


lacquet (Mare, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

lacquinat (Louis). 

larrosson 

lean-Moreau, Yonne 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jolv. 

Joubert, 

juzias 

jules-Julien. 

Kautffimann. 

ir 

klock 

kriegel-Valrimont, 





Krieger tAltred). 
Kuelhn ‘René), n 
Labhorbe | 
Lacaze (Henri, N 
La Chambre (Guy), de 
4combe «! 
Alle #} 
Lambert Lucien). 5 
Lamps EN 
Laniel Joseph}, CY 
Lapiare 
Laurens {Camille), mi 
Cantal N 
Laurens (Robert), J 
Aveyron _ 
Lebon : 
Lecanuet, « 
Le:œur pe" 
Lecourt 
Le Cozannet 
Mme Lelebvre La, 
tFrancine:, Seine, «| 
Lefèvre (Raymond), n 
Ardennes, à 
Lefranc .! 
Legendre, / 
Leinaire ‘À 
ænormand (André). dt 
Lenormand Maurire), L. 
Léotard (de) - 
Le Roy Ladurie, f. 


Lelourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Linet 

Liquard. 

Louve! 

Lu'as. 

Maga (Hubert), 

Magendie 

Mailhe 

Maibrant 

Matte2. 

Mamba Sano 

Marceau (Bernard), 
Maine et-Loire 

\Wan'euu {Robert}, 
Sarthe 

Manrey André), 
Pis de-Ca.a1s. 

Marcellin. 

Marie (André) 

Murtel {Henn ., 

Martel (Louis, 
Hayte Savoie 

Martinaud Péplat, 


Nord. 





Mari André). 
Mile Marzin 

Masson Jean), 
Massot (Marcel). 
Maton 

Maurice Bokanow ki. 
Mazel 

Meck. 


Méhaignerie 
Mendès France 
Menihon (de 


Mercier (André), Oise. 
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Mercier (André-Fran- 
Çois:, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loiret Cher 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Mido 
Mignot, 

Moisan 

Mol 1 til, 
Moncton 

Monin 
Monsabert (de), 
Monteil (André), 


Finistère 
Montel (l'erre), 

Rhône 
Montyolfer (de), 
M pli 1! 
Mon Jou 
Mora 
Morèr e 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moo<tier 
Mouton. 
Monet, 
Muller 
Musineaux. | 
Muller André). 
Naroun Arnar. 
Nazi Boni 
Nitay. 
Nis-e, 
hoe 
pet 


Non 


(de), 


(de). 


(de). 


(de La). 
Léon), 
Noël (Marcel), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
\Abdelmadjidi 

Pa'ewsk: tJean-Paul), 
seine-ct-0ise, 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot 

Palinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel, 

lebellier (Eug: ne). 

Peleray. 

Peltre 


l'enoy. 


Yonne 
Aube 





M. l'lantevin. 





Perrin 


Pet (Guy), Basses- 
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Savale. . 
Schaf SCRUTIN (N° 3065) 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. Sur l'amendement de M. Magendie, complété par l'amendement de 


Pyrénées. 


Mine Germaine 
lusroles. 

Peytel. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 


Prélot 
Mme Frin. 
Priou 
lrronteau, 
Prot 

Pupat. 

Puy 


Oueuille (Henri), 
Ouihet 


oumn-on 
Mme Rabaté. 
tatfarin 
Raimgeard. 


KRamarony, 
HhamoneL. 
Ranaivo 


schimitiiein. 

Schumann 
Nord 

serafinl 

Sesmaisons 

sevnat 

sid Lara 


Siefridt. 
signor 
Simonnet, 
Small 
solinhac. 
sou 

Souquie ‘Pie 
Mme Sporli 
laillade. 

re mple. 
Fhamier, 
Thibaut, 
Fniriet, 
Fhorez 
nil mn 


Tinguy ‘de) 





Raymond Laurent. 

Reille-Soult 

Renard (Aïrien). 
wine 

Renaud (Joseph), 
sañne et-Loire 

Révillon (Tony). 

Kevnaud {Paul}. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Riizenthaler, 

Mme Roca 

Rochet ({ Waléeck). 

Holland. 

Rosenblatt,. 
toucaute (Gabriel). 

Roussean. 

Housselot 

saiah !:Menouar). 

Saint-Cyr 

sutvre tde). 

Salhard du Rivault. 

samnson 

Sanogo sckou. 

sSauer 


sal vage 


lNirolien 
loublanc, 
fourné 
l'ourtaud. 
Fracoi 
Tremouiline. 
Fricart. 
lurines 
Ulver 
Mme Vailla 
Couturier. 
Va'abrègue. 
Valle 
Vassor 
Védrines 
Vendroux. 
Vergès 


Vialte. 
Vigier. 
Villard 
Vileneuve 
Villon (Pier 
Maurice 
Wa<mer. 
Wolff 
Zodi 1khia. 
Zunino. 





saurajon 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Al: 


Cherif, € 


soubert 


Herriot (Edouard) el Moat 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Delbos (Yvon). 


Duvean 
aumont 
Mayer René). 


Soustelle. 
Verneuitr 


N'a pas pris part au vote: 


M Pierre Schneiler, 


président de 


l'Assemblée 


mm 
Les nombres annonce en unve avaient élé de 
Nombre des VOlaRIS.....ssossossosesesessseesèiée ‘ 
Majorité absolue........s..sscssosssssssesessess se 
Pour l'adoplion.......oscsssseuse 152 
COMRTB: dc sococcpoenseooceanre ds à wi 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifi 


ment à la liste de serum 


in ci-dessus 





ef ÉD 


(Maurice), 


(de). 


Sidi et Mokhlar, 


re), 
sse. 


(Maurice). 
Charles), 


nt- 


Juies), 


Mme Vermeersch. 


te}, 


rer 


Viollelte. 


ti. 


nationale, 


conformé- 





M. de Chevigné, à l'article 17 du projet relali] à l'organisation de 


la défense nationale. 


DR OCDE ME is ss no cos ééodototése ti cc. 18 
Majorité ODSOiUR......ssssococosssonoséésossese see 257 
Pour l'adoplion.........sssss.ssse 356 
UMR Sootdacstessesocbeéesvees ste 127 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin 
All Ai (Ahened). 
André (Adrien), 
\ienne 
André Pierre}, 
Meurthe-et-Mose:le. 
Anthon102, 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aurmeïran, 
Bacon 
Badie. 
bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon tAndré; 
Bardoux Jacques). 
Barrarhin. 
Barrès. 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson 
Raytet 
Bayrou 
Bechir SOWw., 
Becquet. 
Begouin 
Bendjelioul. 
Béné : Maurice). 
Bengans  Monamed). 
Benouville 1de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
hessac. 
Beitencourt. 
Bichet (Robert). 
bidault Georges). 
Bignon 
Billères 
Bi!liermmaz, 
Bi'lotte 
Hlarnelte. 
Rozanda 
Boisdé (Raymond) 
Edouard Honnetous. 
Boscarr-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bouryès Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxoin. 
Brivoux, 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlat, 
Buron 
Cail'avet 
Cahot !{0tivier!. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Cise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier 
Caveux (Jean!. 
Chaban Petmas, 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier, 
Cbarret. 


de; 





nationale a adopté, 


Cnt voté pour : 


Chassaing. 

Chastellamn, 

chatenay. 

Che valliewr acques). 

Chevigné (de;, 

Christiaens 

C'ostermann 

Cochart, 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Lominentry. 

Condat-Mahuman, 

Conombhbo 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret ,Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

“ou tert 

oudray 

Uouinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Dalatier 

Darnette 

Dassault (Marcel). 

David Jean-lauiy, 
seimne-el-Uise 

Deboudt Lurien), 

Dufos du KRau, 

hegoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

bDelcos 

Deliaurne. 

Deimolte. 

Denais Joserh}, 

Desgranges, 

Leshors, 

Detœuf 

bDevemy. 

bevinat. 

bLezarnaulde 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala 

Dronrne. 

Ducos 

Lbumas {Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne, 

Durbet,. 

Elan. 

Errecart, 

Estèpe. 

Fabre. 

Faggiareln. 

Faure {Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lut 

Febvay 

Féire tde). 

Félix-Tehicaya, 

Ferri :Prerre). 

Flandin (Jean- 
Michel: 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouctet. 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric Dupont, 


Edouard). 


Fredet Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

at lle, 

ADOrIL., 

saillard. 

uaillermin. 

°4,Y Gäsparrou. 
‘aravel. 

sardey Abel), 

uarel (Pierre), 

Garnier. 

tsau. 

Saubert. 

Gaulle (Pierre de), 
A VUE. 

enion 

‘cCorges (Maurice). 

“odin 

Uolvan. 

HosseL. 

uracia ‘de). 

Grimaud (enri. 

urunaud 'Maurire), 
Loire-Inférieure. 

Grousseatid. 

Grunitzky. 

Auérard 

Hueye Abbas, 

Guichard 

Huissou 

suitton 
Vendce 

Guthimuller, 

Hakiki 

ffatbout. 

Haumesser, 

flénault 

Heltierde Boisiambert. 

tlouphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues ‘Emile\, 
Alpes-Marilirmes. 

flugues ;André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

thuel 

{sorni 

Jacquet (Michel, 
Loire 

Ja”quinot (Louis). 

larro<son 

Jean Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert. 

luglas 

lules-Julien. 

July 

Kaufmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger fAlfred). 

Kuehn ‘René). 

La borbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lalay !Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph). 

Lamace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 


Henri. 
Antoine), 





Aveyron. 








léni 
Ben! 
Bern 
Bert| 
Ein 
Bout 
Pour 
Bout 
Erah 
Bitte 

Ca 
Caille 
Capdi 
Carti 
br 
Catro 
Char! 
Chupl 
Coffin 
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CE " 
+ Moro Giafferri (de). iitzenthaler. Mazier Notebart. Secrélain, 
MA ot Mouchet. Kollana Mazuez (Pierre- Ould Cadi. Segelle. 
- ” Moustier (de). Rousseau. Fernand) Petit (Eugène- Sibué 
- vannet Moynet KRoussetot, Mélaver (Pierre), Claudius). silvandre 
LOST saiah Menonar) Meunier tican;, Pineau Sion 


. Lefebvre 
incine}, Seine. 
re (Raymond), 
\ nnes. 


nare. 


ure 
rnand Maurice). 


\rd (de) 
Roy Ladurie. 
yrneau. 
her. 
cv ’André). 
| r1rd. 
| vel 


Mag Hubert). 


\lagendie. 
Mailne 
\ju'brant, 


vatllez 

\iamadou Konaté. 

\xmha 5ano 

\inceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


\iarcelhn 
marie ‘André). 
\furtet Louis}, 


liaute-Savoie 
\t-tinaud-Déplat. 
\! :son Jean. 
\assot tMarcel). 
Maur -c-BokanvwsEl, 
Al zvl 
Merk 
\lédecin. 
\Méhaignerie. 
Mendès-Franre. 
\Menthon (de) 
\iercier (André-Fran- 
rois), Deux Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Aichaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot 
Lorsan 
\olinatti, 
\Mondon 
\Monit 


\in 
\ionteil {André}, 
Finistère. 

ntel (Pierre). 
kHhône 
\Montgolflier de). 
tontinct 
\Montijou (de), 
\orève. 

Morice. 


UM 

Arteiter. 
Arnal. 
suban (Achille) 
AU teguil 
Babet Raphaël. 
Parnier. 
Baurens 
Réchard Paul). 
Hôrhe ‘Emile. 
lénard {Françnis) 
Benbahmed iMostefa) 
bernard. 
Berthet, 
! ithot. 
Eiuhey (Jean). 
Louret ‘Henri). 
Boutbien 
Brahimi (Al). 
Rriffod 
Cadñ (Al). 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 

brome. 
Catroux 
Charlot (Jean). 
Chupin, 
Loffin, 











Mutter {André). 
Naroun Atnar. 
\ozr-B nt, 


ue (de La). 

Nocl :Léon;, Yonne, 

O!mi 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogo Mamadou. 

Ou Raban 
{Abde!immadiidn. 

Palewski (Waston), 
seine, 

Palewski (Jean Paul), 
Seine et-0ise. 

Pantaloni 

Faquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelteray. 

Peitre 

Penoy. 

l'errin 

bvetit (Guv), Basses- 
Pyrénées 

Mme lserimaine 
Peyroles 

Pevtel 

Pflimtlin 

Perrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

trache., 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

OQueuille (Henri), 

ouilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravmond- Laurent. 

Reitle-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône et-Loire. 

Révillon (Fony». 

Pevnaud Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 


Ont voté contre : 


Conte 

Coutant ‘Rubert), 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Leixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De=son. 

Dicko (Ilamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 








said Mohamed Cheikh. 

saini-Cyr 

saivre 'de) 

Salliard du Rivault. 

samson 

sanogo Sekou, 
aurase 

sauvajon. 

“avale 

schaft. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Hhin 

schmittiein 

schuman Robert), 
Moselle 

Schumann {Maurice}, 
Nord 

Senghor. 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynal 

sid-Cara 

Sidi et Mokhlar. 

siefridt 

simonnet, 

small. 

solinhac. 

sou 

souqués (Pierre). 

sourbet. 

laillade 

leitzen (Pierre- 
Henri). 

lempie 

Fhibauit, 

Thiriet 

linguy de). 
l'irclien 

foub'ane,. 

fracol 
fremouilhe. 

Friboulet. 
lurines. 

Liver. 

\alabrègue. 

Valle ‘Jules). 

Vassor 

Velonjiara. 

\Vendroux. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de) 

Maurice \idlletle, 

\Wasmer. 

wolf. 

Zodi Ikhia. 


Guille. 
Guislain 
Guitton (Jean), 

Loire Inférieure. 
Henneguelle. 
jaquet (Gérard), Seine. 
Jean ‘Léon), Hérauil. 
Lacusle 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 

seine. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Le Bail 
Le Coutaïler. 
Leenhardt (Francis). 
Legaret. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, / 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
Mme de Lipkowsk!. 
Liurette 
Loustan 
Luesy Charles. 
Mabrut. 
Maurellet. 
Mayer (Danjel), Seine. 





Indre-et-Loire, 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jutes), 
Mallet (Guy). 
Monsabert (de) 
Mi nia at 
Monel Eugène), 

Haute-Garonne 
Naecelen Mari Il 

Edmond). 
Xenon 
Ninine 
Nocher. 


S'esi 


M. Plantevin. 





Pleven (René). 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

lrovo 

Ouénard. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie, 

Rey 

Rincent. 

Savary 

Schmitt (René). 
Manrhe, 


Sissoko (Fily Dabo). 

Fhomas (Alesandre), 
Côtes-du-Xord 

Fhomas (Eugène), 
Nord 

Tileux. 

Valentino 

Vallon (Louis) 

Vals (Francis;. 

Verdier 

Véry (Enimanuel), 

Wagner, 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 


Asuerde La Vigerie {4”). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Ben Aly Cherif. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


Benoit :Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

bissu, 

Bonte (Florimond). 

Boutavant 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cozne 

Ca=anova, 

Ca<tera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col, 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusots 

Penis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques). 

Lbuiour 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mine Bstachy. 





Estradère 

Fajon Etienne). 

Favet. 

Fourvel. 

Mme Françoie 

Mme Gabriel-Péri 
Mathilde 

Mine Galicir. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat 

Goubert, 

Goudoux 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Gutrin (Rose). 

Guiguen 

Guvot (Raymond). 

Heérriot (Edouard). 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Larnnert (Lu ‘1en). 

Lamps 

Lecœurf. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André) 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton, 


, 


Mercier {André}, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Moatti. 

Mora 

Mouton. 

Muller, 

Musmeanx 

Noël (Marcel 

Patinaud 

Paui (Gabriel). 

l'ierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Pro. 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

hosenblatt. 

houcaute !Gabriel). 

vauer 

Signor 

Mine Sportisse, 

lhamier 

lhorez Maurice}, 

lillon Charles). 

Tourné 

rourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Villon Pierre). 


Aube, 





Zunino, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de), 
Delbos Y Vun). 
Duveau, 


Gaumont. 
Maver hené), 
Constantine. 


Soustelle, 
Verneuil. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, 


Les nombres annoncés: 


président de l'Assemblée nalionale, 


en séance avaient été de : 


PA EE OP . 528 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion........ sv... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés 


nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


608 - _  ——— 





conformé 


‘2 
” 


1218-27 


—… 
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3372 
SCRAUTIN (N° 3966) 
Sur l'ensemble du projet portant organisalion 
de la defense nationale, 
Nombre des volants. sssssossssssosssssssossssssse 613 
Majorité à ” PR oder tips 307 
Pour l'adoption.....s..ssssssssssese 003 
Contre . sodvessctecsasss OI 
L'Asser nationale à adoÿ 
Ont voté pour: 
uv Cayeux ‘'Jean), Fouchet. 
Abe:in Chaban-De:mas, Fouques Duparc. 


Ait All : Ahmed}, 
Anirè !Adr n), 
Vienne 
Andràa (Pierre), 
Meurthe-et Moselle 
An'honioz, 
Antier 
Apithy 
Aubarne, 
Aubin (sean), 
au»v Paul). 
Aujoulat 
\uneran 
Babet , Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Larangé (Charles), 
Maine et-Loire 
Barbier 
Bardon (Andréi 
hirdoux (Jacques). 
Harrachin, 
Harres 
Barrier. 
Barro: 
Narry Diawadou 
Haudry d'Asson (de) 
Maylet 
Bayrou 
hechir S0oWw. 
Becquet, 
le gouin 
hendje!loul 
Méné (Mauricet 
hengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
lun ‘lounès, 
Bergasse 
Bernard. 
hessac 
Rettencourt, 
Richet (Robert) 
Midault (Georges). 
Mignon 
Hères 
Ruliemaz. 
Rillo!'te 
Hiachette. 
hoganda 
hoisdé (Raymond). 
Etouarda Honnetons 
Bscary-Monsservin 
hourdellés 
Rourgeois 
hourgès Maunoury 
houvier O'Cottereau 
houxom. 
Rricout. 
hr'ot 
Rousset (Max). 
hruynees. 
Burlo!. 
Huron 
adi { ali). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
aliot (Olivier). 
Cartint 


lim. 
Cartier (Gilbert), 
seine et Oée, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveiter, 


Chapenat, 

Chamant 

Charpentier, 

{,harret 

Chas<aing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevatlier Jacques). 

Chevigné de). 

Chris'hens. 

Closterimann. 

Cochart. 

Loirre 

Colin tAndré), 
Fin'étcre. 

Colin !Yvesz!, Aisne 

Commentry 

Condat Maharmnan. 

Conotm ho 

Corniglion-Motlinier 

Cosie-Fioret (Atfred), 
ilaute-(,aronne 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Cou tert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant !Pierre). 

Couston (Paul). 

Lrouan. 

Crouzier 

Dalrher 

Damette 

Dissauit ‘'Marcel). 

David (Jean-Paul), 
“eine-et-0ke,. 

Dehoudt I uvien), 

Delos: du Rau. 

Degou!te. 

Ds ache nal. 

De Dez 

Devos 

De jaune 

Delmo!'e 

Denaïs Joseph). 

De:granges. 

Deshors. 

De'œut 

Dcvems 

Devinat 

Dezarnau:ds 

Mils Dienesch 

Dixmier. 

Dore. 

Doua'a. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas tJose#fr}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Elain 

Errecart, 

Estébe. 

Fabre. 

Faggianeln 

Faure (Fagar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febray. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin dean-Michel) 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 


(Edouard). 





rourcade acques), 
Fouvet 
Frédéric-bupont. 
Fredet Maurice), 
Frugier, 

Furand, 

ïabelle, 

Gahorit. 

Gaillard 

uaitlemin. 
üaly-Gasparrou, 
saravel. 

sardey ‘Abel), 
uaret (Pierre). 
Garnier 

au 

Gaubert. 

uaulle (Pierre de), 

Gavini 

‘“enton. 

seorges (Maurice), 

Gilliot 

Godin. 

s“0lvan. 

osset 

is5racia ‘'de). 

s“rmaud Henri). 

srimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Lrousseaud. 
sTUNIZKY 

sérard 

sueye Abbas 

Guichard 

iuisson ‘Henri). 
s'iitton (Antoine), 
Vendée. 
suthmuller, 

hakiki 

{Ha!bout 

Haurmesser, 

Hénauit. 

Hettier de Bnislambert. 

Houpnouet-Boisny. 

Huet. 

Huyues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), seine. 
Hulin 
flutin-Desgrées. 
fhuel 

Isornmi 

lacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Ju'v 

Kauffmann. 

kir 

Klock 

Kkœnig 

Krieger 'Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborhe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalay (Bernard). 





Latorest. 





Latle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel! Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Le’ebvre 
(Francine), seine, 

Letèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautev (André). 

Liqua”d. 

Louvel 

Lucas 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Maïlez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau !Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie, 

Martuinaud-Déplat, 

Massun (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 
çois), bDeux-sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert ‘de, 

Monteit :André), 
Finistère, 


MM 
Arbellier. 
Arna: 
Astier de La Vigerie:d"). 
Auban {Achilie). 
Audegui:. 
Balanger ‘Robert), 
Seine-et-Oi:e. 
Barthélemy. 
Bartolin. 
Baurens 
Bichard (Paul). 
kôche (Emile) 
Benbahmed ‘Moste'a) 
Benoist {Charies), 
Seine-e'-Oise. 
Bendit'Alcide), Marne. 
Berthet. 
Be &et. 
Billa! 
B:lloux. 
B'not. 
Risso!. 
Monte (F'orimond), 
Rouhey Jean). 
Bou’et ‘Ilenri). 
Boutavant. 








Montel (Pierre), 
(Rhône). 

Montgoltier ‘de), 

Montiiot 

Montjou de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynel. 

fulter (André). 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oltmi. 

OUopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
tAbdelmad}id). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudiu=). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaire 
Peyroles,. 

Pevtel. 

Pthmlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Fleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rallarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saône et Loire, 


Ont voté contre: 


Boutbien. 

Brahim (All). 

Brauit. 

Brifloa, 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capde ville. 

Cartior (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Caire 

Chambrun fde). 

Charlot tJean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes ‘’Alfredi, Seine 

Pierre t. 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville. 








—— 


Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthater. 

Rolland 

Kousseau. 

Rousselot. 

salah (Menounr) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. ; 

saivre (de), 

salliard du Rivaut. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savale 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schinittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

senghor, 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Sohnhac. 

Sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

remplie. 

Thibault, 

ThirieL. 

Tinguv ‘de). 

Tirolien 

Toub'anc. 

[racol 

lTremouilhe. 

Triboulet, 

Turtnes. 

Utver 

Valabrègue. 

Valle Jutes), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendrouux. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve ‘de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Divid (Marce!}, 
Landes. 

Defferr 

Mme Deg:ond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Den:3 (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Dems (André), 

rdogne. 

Depreux ,Edouard). 

Deseon 

Dicko {Hamadoun),. 

Douire!loi. 

Draveny. 

Dubois. 

Du'los (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estacny. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
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Harand, Lenormand {Andréj. |Noël (Marcel), Aube. Tourtaud. Vallôn f‘Louist, Mme Vermeersen. 
fave Le Senéchal. Notebart. Tricart Va!s (rrancis) Véry (Ermimanuel), 
Florand. Le Troquer ‘André, |Patinaud Mme Vaillant- Védrines. Villon (Pierre). 
Fourvei. Levindrey. Pau! (Gabriel). Couturier. Verdier. Wagner. 
me François. Linet. Pierrard. Valentino. Verges iZunino, 

ve Gabriel-Péri Mme de Lipkowski. Pineau 

Mathilde). Pradeau 


Me Galicier, 

{ uer. 

LL azier. 

(ernez. 

Giovoni. 

Girard 

(osnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

(;,ourdon. 

(ozara (Gilles). 

Mme Grappé. 

4,ravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rcse). 

Guguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond). 

Jlenneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont,. 

lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lampes 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

leijeune (Max). 

Mme Lempereur. 





Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
l'as-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maäaton 

Maurellet. 


1 Mayer (baniel}, Seine 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 
Métayer (Pierre), 

Meumier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher, 





Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme hRabaté. 

Rabier 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

Sauer 

Savary 

schmitt fRené), 
Manche 

segelle. 

Sibué 

signor 

Silvanure. 

sion 

Sissoko (Fily-PDabo). 
Mme Sporlisse. 
Fhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas ‘Eugène), 

Nord 
Thorez Maurice). 
lrillon Charles). 
riteux 

Tourné. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bénard (François), Chupin et Plantevin, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Ierriot (Edouard), 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont de), ssamont soustelle, 
De!lhos , Yvon), Maver René), Verneuil, 
Duveau Constantine, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres ennoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......ssscsesouse néséstéveses (ON 
Majorité absolue.......... étions insssontétéhesess 309 
Pour l'adoplion....... ccescosoe 00 
cri ditisésaaotesseñést 209 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont été rectifiés contormé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Paris. — luprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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